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AVANT-PROPOS

Le pr6sent rapport a 6t 6 r6dig6 pour le gouvernement du Canada

en vertu d'une Commission conf6r6e aux termes de la Partie 1 de la Loi

sur les enquetes, "charg6e de faire une enquete et un rapport sur les

moyens d'assurer 1'essor au Canada d'une industrie automobile comp6titive

sur les marchds internationaux" . Le mandat precis de la Commission, la

portee de son enquete et certains principes dont elle devait s'inspirer

figurent dans son Document organique reproduit aux pages X~ XV I

Le Commissaire 6tait cens6 entreprendre ses travaux le 1er

juillet 1978 et avait pour instruction de transmettre ses conclusions

et recommandations au gouverneur en conseil par 1'interm6diaire du

ministre de 1'Industrie et du Commerce avant le 31 octobre 1978 . I1

6tait donc tout a fait 6vident que le gouvernement attribuait a cette

enque'te une urgence particuli6re en tant que travail d'ordre pratique,

et non un statut de recherche th6orique ind6pendante qui eut exig 6

de longues et minutieuses 6tudes sur le sujet . Le choix du commissaire

montre bien que tel 6tait le caract6re qu'il fallait donner A cette

tache et explique le relief, sinon la longueur, qui la caract@rise .

Eussions-nous dispos6 d'un d6lai moins bref, peut-e"tre serions-nous

parvenus aussi A raccourcir appr@ciablement le texte de notre rapport .
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Etant donne que nous n'avions que quatre mois devant nous

pour mener notre entreprise a bien, c'est en quelque sorte la brievete

de ce delai qui a determine nos structures et methodes d'enquete . Pour

seconder le Commissaire, il a ete decide de restreindre notre organisa-

tion a un petit effectif et de faire directement appel, autant que

possible, a divers ministeres et organismes de 1'Etat . Nous avons

puise nos donnees de base dans differents documents officiels, tandis

que les travaux de recherche independants se sont limites a ceux qui

paraissaient les plus indispensables . Le recours aux pouvoirs que

mentionne la Loi sur les enquetes n'a pas ete envisage comme essentiel

et, en realite, la Commission a obtenu spontanement et dans un climat

de collaboration amicale les informations confidentielles dont elle

avait besoin de la part des diverses branches de 1'industrie .

En raison des contraintes que nous imposait le delai d'execu-

tion de notre mandat, nous avons decide, en outre, de ne pas tenir d'au-

diences publiques ni de solliciter de memoire par voie d'annonces . Nous

avons plutot organise un programme de consultations avec les firmes ,

les organismes et les gouvernements qui portaient au sujet traite un

interet direct et, dans la mesure du possible, des reunions se sont

tenues a Ottawa avec ces diverses entites . De plus, chaque organisatio n

et chaque particulier desireux de participer a notre enquete nous a

remis des memoires et a assiste a des reunions d'echange de vues . Cette
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fagon de proceder nous a permis de tenir des consultations avec presque

chaque grand constructeur d'automobiles du monde occidental dont un bon

nombre de fabricants de pieces operant au Canada ou a 1'etranger, ainsi

qu'avec les syndicats de metiers en cause, les autorites des provinces

ou l'industrie est particulierement bien representee, des representants

de gouvernements etrangers, les ministeres et organismes du gouvernement

canadien interesses et un certain nombre de particuliers du Canada et

d'ailleurs qui avaient une contribution particulierement utile a fournir .

Voici quelques breves remarques au sujet de la nature generale

du rapport et de ses recommandations . Lorsque le gouvernement a annonce

sa decision de commander une enquete, plusieurs personnes ont eleve des

critiques, alleguant que le sujet avait deja ete examine a fond et que

ce qu'il fallait c'etait, non pas de nouvelles etudes, mais une action

concrete . Dans un esprit peut-etre moins serieux, d'autres ont estime

qu'en choisissant comme commissaire une personne qui avait etroitement

participe aux negociations de 1'Accord canado-americain de 1965 sur les

produits de 1'automobile a titre de leader du groupe des fonctionnaires

representant le Canada, c'etait s'assurer d'avance que son rapport ne

ferait que cautionner ce qui s'est fait depuis 1965 . Le Commissaire

espere qu'on lui pardonnera de refuter ici m'eme ces commentaires critiques .

A ceux qui pretendent que le sujet avait deja ete examine de

fagon exhaustive, je me permettrai de faire certaines observations

capitales . Le present rapport etablira - j'ose 1'esperer - que de
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multiples vues exprimees par des parties interessees aussi bien que par

des parties desinteressees se revelent, a 1'analyse, fondees sur des

renseignements incomplets ou sur de lamentables erreurs d'interpretation

des chiffres disponibles . Toutefois, on aurait tort de voir dans cette

observation le moindre element de grief . Le fait est que certaines

statistiques fondamentales et certaines informations ne sont tout simple-

ment pas disponibles ou, si elles le sont, elles revetent une forme qui

prete a de malheureux contresens . Sans pretendre avoir resolu tous les

probl'emes lies aux donnees de base, la Commission offre certains ren-

seignements supplementaires essentiels et certaines explications de

nature a placer le sujet dans un bien meilleur eclairage . Qui plus est,

il s'agit beaucoup plus que de comprendre les problemes qui se posen t

en la matiere . La question est de savoir ce qu'il convient de faire a

leur sujet . Quand un domaine exige l'adoption d'une politique et la

prise de decisions efficaces, les enjeux sont souvent tres eleves .

A ceux qui ont fait remarquer que le Commissaire, en raison

de son association anterieure, pourrait 'etre attache a une strategie

particuliere concernant cette industrie, je repondrai tout uniment que

je me suis efforce de conserver une authentique objectivite profession-

nelle ; neanmoins, la fermete de mon effort dans ce sens n'@tait pas a

1'abri de la faiblesse humaine, mais la qualite des personnes qui m'ont

aide a rediger mon rapport m'a certainement servi de rempart contre

tout prejuge, que ces collaborateurs auraient t 'ot fait de denoncer et

de supprimer .



Bien entendu, le Pacte canado-americain de 1'automobile

constitue la plaque tournante de la condition et des perspectives de

1'industrie automobile du Canada . Comme tel, il occupe une place

primordiale dans 1'ordre des preoccupations du rapport . Quand on

reexamine ce pacte avec un recul d'une quinzaine d'annees, n'a-t-on

pas raison de s'etonner qu'un tel accord a but limite et conclu par

necessite en soit venu a etre pergu comme la solution de tout probleme

passe, present ou futur de 1'industrie automobile . Ce pacte en est

aussi venu a faire figure de dogme immuable . Quels qu'aient ete ses

succes ou ses echecs, indeniables les uns comme les autres ainsi que

1'atteste notre rapport, on peut dire sans crainte d'erreur que ses

auteurs n'ont jamais voulu le couler en un bronze indestructible .

Compte tenu de 1'evolution des circonstances, la revision du pacte de

1'automobile s'impose depuis longtemps . La necessite d'adapter des

principes capables de resoudre des questions que ce pacte n'avait meme

pas tente de regler se fait sentir depuis un certain nombre d'annees .

Toutefois, c'est au gouvernement qu'il appartient de juger si le temps

est venu de le reconsiderer . Quelle que soit la decision gouvernementale

a ce sujet, diverses questions brOlantes concernant 1'industrie

canadienne de 1'automobile demandent d''etre etudiees dans le cadre du

Pacte ou, s'il le faut, hors des limites de ce pacte .

Je voudrais maintenant saisir .l'occasion que m'offre ce

preambule pour presenter mon plus sincere temoignage d'appreciation
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au personnel qui m'a seconde . Comme mes collaborateurs etaient fort

peu nombreux mais d'un devouement indefectible et d'une competence

remarquable, ce serait desobligeant de ma part que de faire 1'eloge

individuel de quelques-uns seulement d'entre eux . I1 est donc beaucoup

plus indique de les enumerer ici dans 1'ordre alphabetique, en mention-

nant leurs titres et les taches dont ils ont bien voulu se charger .

Douglas Arthur , directeur general de la Politique sur

l'importation de certains produits, ministere de 1'Industrie et du

Commerce ; entretient depuis plus longtemps que tout autre fonctionnaire

des contacts permanents avec 1'industrie automobile . Ses avis et con-

seils nous ont ete des plus utiles tout au long de nos travaux .

Bertram Barrow , premier sous-ministre retraite, minister e

de 1'Industrie et du Commerce, et ancien president de l'Agence d'examen

de 1'investissement etranger . Ce collegue a fourni de bons et loyaux

services a la Fonction publique durant plus de trente annees . I1 fut

delegue adjoint principal lors de la negociation du Pacte de l'automobile

en 1964 . Son sens de 1'administration publique, son esprit creatif e t

la surete de son jugement ont constitue pour nous un immense apport .

Gena Freeman , secretaire d'un haut fonctionnaire du ministere

de l'Industrie et du Commerce . A servi d'adjoint administratif et de

secretaire au Commissaire . Elle s'est occupee a elle seule de repondre

a tous les besoins administratifs et de secretariat de la Commission .

Expeditive, competente et devouee .
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Keith Hay , professeur, Universite Carleton et Universite

York . La Commission a retenu ses services pour accomplir des taches

majeures de redaction et fournir des conseils sur les aspects economiques

de l'enquete . Ce specialiste a pleinement contribue a 1'execution du

mandat de la Commission .

Paul Lau , analyste superieur au ministere de l'Industrie et

du Commerce . Travailleur empresse et infatigable, il a presque accompli

a lui seul toutes les taches d'ordre statistique de la Commission . De

cet analyste, il faut dire qu'il a "maintenu notre travail dans la plus

stricte rigueur" sans crainte, ni complaisance . Son attitude all@gre

et positive a permis a la Commission de traverser certains moments

plut'ot difficiles .

Loris Loewen , analyste economique au ministere du Travail .

Cette analyste hautement qualifiee de 1'economie a assume pour la

Commission la difficile t'ache d'etudier la productivite et le march e

du travail . Dans un domaine qui ne connalt pas d'absolus, son integrite

professionnelle nous a aide a eviter bien des pi@ges et traquenards .

Bruce MacDonald , consultant en economie, Communications .

Veteran d'anciennes luttes politiques suscitees par de nombreux budgets

et plusieurs ministres des Finances, on 1'a nomme le "grand clerc" de

la Commission . Ce specialiste a largement contribue a la redaction

d'amples passages du rapport et nous a aide a mettre le reste au point .
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Sans son concours aussi precieux que soutenu, la Commission n'aurait

pas reussi a atteindre ses objectifs .

Andrei Sulzenko , agent financier au ministere des Finances .

Ce membre le plus jeune et peut- 'etre le plus brillant de notre personnel

a accompagne la Commission au Japon et en Europe . Fonctionnaire poly-

valent, feru des sciences sociales, il a collabore a chacun des aspect s

du travail de la Commission - consultations, recherche et etude, redaction,

examen critique des propositions d'ordre decisionnel . Comptant dans ses

effectifs des hommes aussi prometteurs que lui, la Fonction publique

canadienne n'a pas a craindre de voir decliner sa reputation et sa

competence .

J'aurais mauvaise grace a terminer cet avant-propos sans

adresser un cordial merci aux nombreuses personnes qui ont genereusement

fourni une partie de leur temps, ainsi que leur experience et leur

sagesse aux fins du present rapport . Les delais d'impression et

1'espace nous manquent pour leur rendre .pleinement et equitablement

hommage . I1 s'agit d'industriels et d'hommes d'affaires du Canada et

d'ailleurs qui operent au plus haut niveau, ainsi que d'hommes d'Eta t

et de fonctionnaires, de chefs syndicaux et d'associations professionnelles

ou commerciales, y compris un grand nombre de simples citoyens .

En particulier, le Commissaire a ete impressionne par le

memoire hautement professionnel et realiste que les Travailleurs
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unis de l'automobile du Canada lui ont presente . Ce memoire a et@

des plus utiles a la mise au point des propositions de la Commission .

Pour terminer, je dois dire que meme si les id@es et

recommandations que pr6conise ce rapport emanent de multiples sources,

la responsabilit6 touchant la qualite et la valeur des recommandations

en question m'incombe entierement et exclusivement .

Le Commissaire ,

S . Simon Reisman
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A TOUS CEUX a qui les presentes parviendront o u

qu'elles pourront de quelque maniere concerner,

SALUT :

VU les dispositions de la Partie I de la Loi sur le s

enquetes, chapitre 1-13 des Statut revises du Canada, 1970,

en vertu desquelles Son Excellence le Gouverneur general en

Conseil, par le decret C .P . 1978-1996, du vingtieme jour de

juin en Van de gra'ce mil neuf cent soixante et dix-huit, a

autorise la nomination de Notre Commissaire, designe dans

ledit decret, en vue de faire une enqu'ete et un rapport sur

les moyens d'assurer 1'essor au Canada d'une industrie

automobile competitive sur les marches internationaux et ce,

en tenant compte :

(a) de la situation et de la structure de l'industrie

automobile canadienne a 1'heure actuelle, y

compris des constructeurs de vehicules

automobiles, des fabricants independants de

pieces et des fabricants de vehicules etrangers

qui ont une place sur le marche canadien ;
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(b) des facteurs influant sur 1'essor de 1'industrie

et ses perspectives d'avenir, notamment

l'importance de la propriete etrang~re, les

aspects administratifs, l'activit6 de recherche

et de developpement au Canada, les besoins e t

la disponibilite de ressources financieres,

ainsi que des facteurs influant sur les

mod'eles d'investissement et d'emploi dans

1'industrie automobile au Canada ;

(c) des aspects regionaux du developpement de

1'industrie automobile canadienne ;

(d) des relations entre 1'industrie canadienne et

1'industrie americaine, notamment des arrangements

conclus en vertu de 1'Accord canado-americain sur

les produits automobiles et des autres

arrangements ;

(e) des relations entre 1'industrie au Canada et

les producteurs etrangers ; et

(f) des principes internationaux de conduite en

matiere de commerce, publies par le gouvernement

en juillet 1975 ;
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et a confere a Notre Commissaire certains droits, pouvoirs et

prerogatives, comme on pourra mieux en juger en se reportant

a Notredite commission .

SACHEZ DONC MAINTENANT que, sur et avec l'avis de

Notre Conseil prive pour le Canada, Nous nommons, constituons

et designons, par ces presentes, Monsieur S . Simon Reisman,

de la ville d'Ottawa, dans la province de l'Ontario, Notre

Commissaire pour mener une telle enquete .

IL APPARTIENDRA audit S . Simon Reisman d'occuper et

d'exercer les fonctions, charge et poste en question avec

les droits, pouvoirs, prerogatives et emoluments attaches

de droit et de par la loi a ces fonctions, charge et poste

durant Notre bon plaisir .

ET PAR LES PRESENTES NOUS autorisons Notredi.t

Commissaire a consulter, selon qu'il le jugera a propos :

(a) les fabricants canadiens de vehicules a

moteur et de pieces, notamment les entreprises

appartenant a des etrangers, et les representants

des fabricants etrangers de voitures qui ont

leur place sur le marche canadien ;
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(b) les interets des travailleurs canadiens ;

(c) les autorites provinciales ;

(d) les producteurs etrangers aux Etats-Unis, e n

Europe et au Japon ; e t

(e) les gouvernements etrangers, par 1'entremis e

des representants canadiens A 1'etranger .

ET NOUS autorisons, de plus, Notredit Commissaire a

obtenir, dans toute la mesure du possible, 1'appui des

ministeres et organismes du Gouvernement du Canada dans

1'execution de son enquete .

ET PAR LES PRESENTES NOUS enjoignons Notredit

Commissaire de presenter ses conclusions et recommandations

au gouverneur en conseil, par 1'entremise du ministre de

l'Industrie et du Commerce, avant le 31 octobre 1978, et de

deposer aupres du Bureau du Conseil prive les documents et

dossiers de 1'enque"te des que possible apr@s la fin de

1'enquete .

ET EN OUTRE, NOUS recommandons que Notredit

Commissaire soit designe sous le nom de conseiller special,

secteur de l'industrie automobile canadienne .
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EN FOI DE QUOI, Nous avons fait emettre Nos presentes

lettres patentes et a icelles fait apposer le grand sceau du

Canada .

TEMOIN :

Notre tres fidele et bien-aime Jules Leger,

Chancelier et Compagnon principal de Notre

Ordre du Canada, Chancelier et Commandeur

de Notre Ordre du Merite militaire a qui

Nous avons decerne Notre Decoration des

Forces canadiennes, Gouverneur general et

Commandant en chef du Canada .

A NOTRE HOTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville

d'Ottawa, ce vingtieme jour de juin en l'an de grace mil

neuf cent soixante dix-huit, le vingt-septi@me de Notre

regne .

PAR ORDRE,

GEORGE POST

SOUS-REGISTRAIRE GENERAL DU CANADA



CHAPITRE 1

LES SOIXANTE PREMIERES ANNEE S

Vingt-cing annees d'age d'or

Des sa naissance, l'industrie canadienne de ]'automobile a vu

1'essentiel de ses caracteristiques et de sa structure modele par la

politique nationale de protectionnisme instauree vingt-cinq ans plus tot

par .le gouvernement de Sir John A . Macdonald .

En 1904, 117 chassis de Ford ont ete transportes de Detroit A

Windsor pour y etre munis de roues et de carrosseries par 17 employes de

la Ford Motor Company of Canada, qui venait d'etre fondee cette meme annee

par un groupe d'hommes d'affaires canadiens . La politique nationale de

1879 a suscite une tendance immuable qui consistait pour les filiales

americaines ~ etablir des exploitations de faible envergure sur un marche

canadien limite, protege par des tarifs douaniers eleves, et a importer des

Etats-Unis les nombreuses pieces ~ haute technicite dont le coOt de

production au Canada aurait ete prohibitif .

Avec la premiere voiture dessinee et construite 'A Oshawa en 1908

par R .S . McLaughlin, A la McLaughlin Carriage Company, plus tard devenue

la McLaughlin Motor Car Company, il a pu sembler que la tendance inauguree

par Ford ne serait pas ineluctable . Mais meme McLaughlin faisait largement

appel aux pi~ces et a la technologie americaines . Consciente du coOt eleve

de production en faible quantite de certaines pieces, en particulier des

moteurs, la compagnie McLaughlin a signe un contrat en vertu duquel elle

achetait ses moteurs de la Buick Motor Company de Flint, au Michigan, et

pouvait beneficier de tous les travaux de recherche de Buick notait le

professeur Vincent W .Bladen dans son etude de 1961 sur 1'industrie

automobile . 1

1 Rapport de la Commission royale sur 1'industrie de l'automobile,
avril 1961, p . 5 .
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En 1915, toutefois, McLaughlin creait la Chevrolet Motor

Company of Canada pour produire des automobiles en vertu d'une entente

avec la compagnie Chevrolet des Etats-Unis et, en 1918, McLaughli n

et Chevrolet fusionnaient pour former la General Motors of Canada

Limited . Le moule etait cree .

Studebaker avait acquis une usine de production a

Walkerville, en Ontario, en 1910, c'est-a-dire trois ans apres que

McLaughlin eut commence A produire des automobiles . International

Harvester a aussi commence sa production au Canada cette meme annee .

La Chrysler Corporation of Canada a ete formee en 1925 . La Nash

Motor Company, anc~tre de 1'American Motors of Canada, est venue

s'i nstal ler au pays en 1946 .

Au cours de ces premieres annees de 1'industrie automobile,

beaucoup d'entrepreneurs canadiens ont voulu produire des voitures .

"Mais une barriere tarifaire de 35 pour cent ne suffisait pas pour

proteger une industrie naissante de 1'automobile au Canada" comme le

faisait remarquer dans une etude de 19752 M . James G . Dykes, alors

directeur general de la Societe des fabricants de vehicules a moteur .

"Tous ceux qui ont commercialement survecu au Canada etaient allies ~

de prosperes fabricants americains . Ce sont les ingenieurs de Detroit

qui ont developpe les techniques de production en serie pour la

consommation massive qui etaient necessaires pour faire de 1'automobil e

un produit utile, commercial et rentable . "

2 Background on the Canada-U .S . Automotive Products Trade Agreement,
septembre 1975, p . 3 .



La jeune industrie canadienne de 1'automobile a progresse

lentement au debut . Entre 1904 et 1916, sa production totale a ete de

135 000 vehicules . En 1910, la production de vehicules a ete de 187 000

aux Etats-Unis, 38 000 en France, 14 000 chacune en Angleterre et en

Allemagne et 2 650 au Canada .

Au debut de la premibre guerre mondiale en 1914, le Canada

produisait 18 000 vehicules . Le total atteignait 41 000 en 1916 et

depassait 80 000 en 1918 en raison des besoins de la guerre . Le Canada

sortait du conflit, comme ce devait aus'si ~tre le cas ~ la fin de la

deuxieme guerre mondiale, avec une industrie automobile beaucoup plus

grande et plus forte .

Entre 1918 et 1923, le Canada etait le deuxibme producteur

mondial de vehicules ~ moteur . La production a depasse 100 000

vehicules pour la premi~re fois en 1922 . Elle a augmente presque sans

interruption pendant l .es sept annees suivantes, atteignant en 1929 un

sommet de 262 625, chiffre qui ne devait pas '8tre depasse en temps de

paix avant 1947 .

Une des principales forces qui animaient cette croissance

phenomenale etait 1'augmentation rapide des exportations vers certains

pays oO le Canada beneficiait du tarif de preference britannique .

En 1923, la production totale atteignait 147 000 vehicules dont 69 000,

c'est-~-dire 47 pour cent, etaient exportes . En 1929, 102 000 vehicules

etaient exportes sur une production totale de 265 000 ., c'est-~-dire

39 pour cent .



Pendant toute cette periode, les exportations de vehicule s

ont de beaucoup depasse les importations . Entre 1921 et 1925, le Canada

a eu une balance commerciale favorable pour les automobiles et les

vehicules commerciaux avec une moyenne annuelle de plus de 38,000

vehicules . De 1926 a 1930, le surplus atteignait chaque annee 35,000

vehicules . Cette performance etait jusqu'8 un certain point amoindrie

par des deficits annuels moyens de 11 et de 32 millions de dollars sur

les pieces importees respectivement durant ces deux periodes . Presque

tous les vehicules et pieces importes venaient des Etats-Unis .

Comme le faisait remarquer le professeur Bladen, ce volume

d'exportations etait possible grace a l'avantage que l'industrie

canadienne de 1'automobile tirait de ses liens etroits avec les

fabricants americains et des tarifs preferentiels dont elle beneficiai t

sur certains marches de 1'Empire . 3

En 1926, la florissante industrie automobile du Canada a d'u

faire face a un autre imperatif que suscitait periodiquement la politique

nationale : la necessite de maintenir les prix de detail dans des limites

politiquement acceptables relativement aux prix en vigueur au sud de la

frontiere . En avril de cette annee-1~t, le ministre des Finance s

James A . Robb a fait la declaration suivante aux Communes : "Les

Canadiens ont fortement 1'impression que l'industrie automobile jouit

d'une protection plus grande qu'il n'est necessaire pour la garder

rentable . Aussi, pour repondre a ce sentiment, proposons-nous une

reduction des droits de douane sur les automobiles, les camions et les

motocyclettes . "

3 Bladen, Ibid ., p . 7 .
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Pour les automobiles d'une valeur inferieure ~ 1 200 dollars,

le taux de preference britannique a ete reduit de 222 pour cent ~ 122

pour cent, et ~ 15 pour cent pour les automobiles evaluees a plus d e

1 200 dollars . Comme les importations depuis des pays de 1'Empire

britannique etaient negligeables, ces changements ont eu peu de

consequence .

Beaucoup plus importante a ete la reduction du tarif general,

qui s'appliquait alors aux Etats-Unis, de 35 ~ 20 pour cent sur les

automobiles d'une valeur au detail inferieure ~ 1 200 dollars, et a 27z

pour cent pour les automobiles dont la valeur depassait ce montant .

L'aspect le plus important a long terme du plan annonce par

le ministre des Finances etai't sans aucun doute le projet d'integration

d'un programme de teneur canadienne dans les reductions tarifaires .

Sous une forme ou sous une autre, ce programme est depuis reste un

element essentiel de la politique relative ~ l'industrie automobile .

A cette epoque comme aujourd'hui, l'objectif fondamental etait de

reduire le cout des pieces importees et par consequent les prix ~ la

consommation, tout en favorisant le maintien au Canada d'une industrie

automobile digne de ce nom par une forme de protection indirecte mais

tres efficace .

A 1'origine, le programme de teneur canadienne annonce par

le gouvernement de 1'epoque prevoyait un drawback de 25 pour cent du

droit normal sur les pieces importees, a condition que le vehicule eQt

ete produit pour au moins 50 pour cent de sa valeur dans l'Empire

britannique, c'est-a-dire, en pratique, au Canada .
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La producti'on canadienne de vehicules a moteur a baisse de

25 000 unites, c'est-A-dire qu'elle s'est chiffree A seulement

179 000 durant 1'annee qui a suivi 1'entree en vigueur du nouveau

tarif et de la politique de teneur canadienne, mais elle est remontee

~ 242 000 en 1928 pour atteindre, comme nous 1'avons dej~ dit, un

sommet de 263 000 en 1929 et depasser ainsi la production britannique,

frangaise, allemande et italienne . L'annee 1929 a aussi marque la fin

des vingt-cinq annees d'age d'or qu'avait connues 1'industrie

canadienne de 1'automobile depuis ses debuts en 1904 .

Les dix annees de la Cris e

Contrairement aux producteurs europeens, qui visaient

beaucoup moins la production en serie destinee ~ un marche de

consommation massive, les producteurs d'automobiles du Canada et des

Etats-Unis ont ete durement touches par la Crise . Au Canada, la

production de vehicules a constamment diminue, passant de 263 000 en

1929 A 61 000 en 1932 - moins du quart du niveau de 1929 .

La baisse de production etait accompagnee d'un revirement

aussi grave de la situation financiere des producteurs d'automobiles .

M . James Dykes a estime, dans son etude, que le benefice moyen de

1'industrie par vehicule, qui atteignait presque $27 en 1929, s'est

transforme graduellement en perte, qui atteignait plus de $103 par

vehicule en 1932 .4 La production aux Etats-Unis suivait une tendance

semblable, plongeant de son sommet de 5,3 millions en 1929 a un bas

niveau de 1,3 million en 1932 . La baisse de production au Canada etait

en gr ;;nde partie attribuable A une diminution relativement plu s

4 Dykes, Ibid , p . 8 .
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considerable du marche d'exportation, qui est passe de 102 000 vehicules

en 1929 a 13 000 en 1932 . La production a commence a se retablir

lentement les annees suivantes, atteignant 207 000 en 1937 et tombant a

nouveau en 1938 jusqu'a 166 000 .

Tachant desesperement de reprimer ce courant, le gouvernement

federal introduisit certaines mesures entre 1930 et 1936 .

Durant la premibre annee, on a augmente les tarifs sur

certaines p0ces et fournitures importees utilisees dans 1'assemblage

des vehicules de fabrication canadienne . Par un decret du conseil date

de 1931, le gouvernement d'alors a augmente la valeur imposable de

certaines voitures importees . Au cours de la meme annee, on a modifie

les reglements douaniers en vue d'augmenter de 27 1 a 30% le taux impose

pour les voitures importees en vertu du tarif general et dont la valeur

variait de $1 200 a $2 100, et afin d'@tablir un nouveau taux de 40% en

vertu du tarif general pour les voitures evaluees a plus de $2 100 .

On a egalement impose, en 1931, une taxe d'accise d'un pour cent sur la

valeur a 1'acquitte des pieces importees et on 1'a porte a trois pour

cent en 1932 en vue de proteger davantage 1'industrie canadienne .

Dans son rapport, Dykes concluait que grace a toutes ces

mesures "le pourcentage des importations de voitures etrang6res

entierement fabriquees, par rapport aux ventes totales au Canada . etait

Dasse de 23%, moyenne de 1929 et 1930, a 32%, moyenne de 1931 a 1933,

et que trois importants fabricants d'automobiles americains avaient

etabli des usines au Canada, c'es t-a-dire Hudson Motors, Graham-Paige

et Packard" . 5

5 Dykes, Ibid , p . 8 .
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Deux autres mesures adopt@es par le gouvernement devaient

avoir d'importantes repercussions . Le premier ministre R .B . Bennett

a annonce en 1931 que les importations de voitures usagees seraient

interdites ~ cause de 1'accroissement des importations de ce s

vehicules - interdiction encore en vigueur de nos jours malgre les

plaintes periodiques des Etats-Unis . Curieusement 1'annee suivante,

le gouvernement a modifie sa politique visant ~ proteger davantage

1'industrie automobile nationale . En vertu d'un Accord commercial

entre le Canada et le Royaume-Uni, il a accorde une franchise de droits

aux vehicules d'origine britannique sans obtenir aucune reciprocite .

Cette concession etait consideree comme peu importante a 1'epoque, mais

elle devait jouer, vingt ans plus tard, un role important sur le marche

canadien .

Les mesures successives adoptees par le gouvernement de

1'epoque pour ranimer 1'industrie automobile chancelante en augmentant

la protection ont inevitablement eu pour consequence d'accentuer 1'ecart

entre les prix des automobiles au Canada et aux Etats-Unis . Avec le

temps, 1'opposition s'est renforcee ~ deux niveaux . Les consommateurs

canadiens, particulierement ceux en dehors de 1'Ontario qui considere-

raient que les fruits de la production automobile ne leur apportaient

aucun avantage, sont devenus de plus en plus mecontents des prix d'achat

des voitures neuves, qui etaient beaucoup plus eleves au Canada qu'aux

Etats-Unis . Ce mecontentement au sujet de 1'ecart des prix etait

d'autant plus accentue, dans les regions autres que la partie centrale

du Canada, qu'on craignait que les mesures du gouvernement visant A
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prot6ger 1'industri.e secondaire en g6n6ral ne contribuent A cr6er A

1'6chelle mondiale une tendance a la protection, tendance qui a eu pour

effet de r6duire ou d'6liminer les march6s internationaux pour les

produits primaires de ces r6gions .

Le 13 mars 1935, le ministre des Finances E .N . Rhodes a

demande A la Commission du tarif d'effectuer la plus vaste enqu'6te sur

l'industrie automobile canadienne jamais entreprise depuis ses d6buts

en 1904 . Dans son rapport pr6sent6 au gouvernement le 27 avril 1936,

la Commission reconnaissait la force de 1'opposition contre les

barribres tarifaires qui avaient 6t6 institu6es pour encourager

1'industrie canadienne et qui, selon une 6tude, avaient contribu6 A

1'etablissement de prix canadiens de d6tail des automobiles qui

d6passaient de pr~s de 35 % ceux des Etats-Unis . La Commission a

d6clar6 qu'au cours des audiences "certaines personnes ont affirm@

qu'elles doutaient fort . . . qu'il fOt 6conomiquement sage de maintenir

et d'encourager une industrie automobile au Canada" .

La Commission a estim6 qu'*& cause des diverses mesures de

protection de 1'industrie, les Canadiens ont dQ payer pour 1'achat des

v@hicules, en 1934, une somme globale de prbs de 14 millions de dollars

de plus qu'ils auraient d6bours6s s'ils avaient 6t6 capables de les

importer en franchise . D'autre part, selon la Commission, les activit6s

de 1'industrie automobile nationale ont rapport@ directement entr e

40 et 47 millions de dollars annuellement en termes de paiements pour

les salaires, le mat@riel, les services, le transport, les taxes et

autres dftourstss . Les membres de la Commission ont par consequent
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conclu "que le fait d'encourager de fagon raisonnable le maintien et

1'expansion de 1'industrie automobile canadienne dtait "rentable"

pour le Canada" .,

Ce n'est pas sans raison que quelques mois avant la

prdsentation du rapport de la Commission du tarif au ministre des

Finances, le gouvernement a conclu un accord commercial avec les

Etats-Unis, prenant effet le ler janvier 1936, en vertu duquel le tarif

g6n6ral applicable aux importations des Etats-Unis a6td remplacd par le

tarif intermLsdiaire, qu'on a plus tard appeld tarif de la nation l a

plus favoris6e . Dans le cas des automobiles, cet accord a eu pour effet

de porter les droits de 20 ~ 17 1% pour les voitures dont la valeur au

d6tail 6tait inf6rieure ~$1 200, et de 27 1 a 25% dans le cas des

voitures dont la valeur d6Qassait ce montant .

Dans ses recommandations . mises en application par le

gouvernement le 2 mai 1936, la Commission proposait un syst~me de

d6termination des droits et de la teneur, r@viA en profondeur, qui

devait demeurer presque inchang6 jusqu'au d6but des anndes 60 .

Les v6hicules d'origine britannique ont continue d'etre

import6s en franchise de droit . Un tarif uniforme de 17 1 % @tait impos6

sur tous les v6hicules, peu importe leur valeur, assujettis au tarif

intermtsdiaire qui, 6tant donn6 qu'il s'appliquait aux importations des

Etats-Unis, constituait le changement le plus important . Les droits

impos6s sur les v6hicules importds sous cette catdgorie et d'un e

valeur de plus de $1 200 6taient auparavant de 25% . Le tarif g6n6ral

a 6 t6 fix6 au taux uniforme de 272% . Le gouvernement s'est r6serv6

le droit d'augmenter le taux jusqu'~ 221%, afin d'6viter que les

taux r6vis6s du tarif interm6diaire ne nuisent inutilement A
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1'industrie automobile nationale .

Dans le cadre du nouveau plan . on a r6visd en profondeur les

dispositions concernant la teneur 6tablies pour la premiPre fois en

1926 et modifi6es consid@rablement au ddbut des ann6es trente .

Le syst~me complexe de drawbacks int6rieurs pour les piPces et les

accessoires import6s a6t6 remplac@ par un systtme pr6voyant 1'entr6e

en franchise conditionnelle . Cependant, le pourcentage obligatoir e

de teneur du Commonwealth (en r~alit6 du Canada) est pass6 de 50 a 60% .

Tout comme en 1926, l'objectif demeurait essentiellement le meme :

faire en sorte que la production d'automobiles au Canada soit la plus

6levde possible compte tenu du maintien des 6carts de prix par rapport

aux Etats-Unis qui seraient accept6es - m6me ~ contrecoeur - par la

majorite des citoyens canadiens .

Diff6rentes cat6gories pour les piZ!ces ont 6t6 6tablies en

vertu du nouveau tarif douanier et la fagon dont chacune 6tait trait6e

variait consid6rablement . Un grand nombre de pitces d'6quipement

d'origine b6neficiaient d'-une franchise de droit si elles dtaient d'une

classe ou d'une espPce non fabriqu6e au Canada, y compris les piPces

telles que les billes, les bagues et les compresseurs .

Une deuxitme cat6gorie permettait que les pitces soient

import@es en franchise de droit pourvu qu'elles remplissent deux

conditions . Elles devaient ~tre d'une classe ou d'une esp~ce non

fabriqu6e au Canada . Mais la franchise de droit 6tait, en plus,

conditionnelle dans le cas des industries automobiles dont la teneur

dite du Commonwealth de leurs produits 6tait d'au moins de 40% si leur

production reprdsentait moins de 10 000 unit6s par annde, de 50% si
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leur production variait entre 10 000 et 20 000 v6hicules et de 60%

dans le cas des industries fabriquant plus de 20 000 unit6s . Les

pikes de cette cat6gorie comprenaient les corps d'essieu, les ch'assis ,

les cadres, les allume-cigarettes, les klaxons et les dispositifs de

verrouillage . Lorsque les deux conditions n'6taient pas remplies, les

droits dtaient alors de 17 1 % en vertu du tarif interm6diaire .

Une troisibne catdgorie s'appliquant aux pikes des

v6hicules utilitaires imposait les deux mitmes conditions, mais la

teneur exig6e n'6tait que de 40% quel que fQt le volume de production .

Une quatribne cat6gorie principale, dont le taux de tarif

intermddiaire 6tait de 25%, visait une liste de pibces non spdcifi6es

dans les autres s6ries .

Dans son rapport sur 1'industrie automobile r6dig6 vingt-

cinq ans plus tard, le professeur Bladen a bribvement expliqud

pourquoi on avait revise la politique concernant le tarif et la teneur :

11 est de nombreuses pi~ces dont le coOt aux
Etats-Unis . ou le volume de production se
trouve fort 61ev6, est tellement infdrieur
~ leur colOt au Canada, ou le volume de
production se trouve de beaucoup inf6rieur,
que m~me les taux 6lev6s des droits ne
suffiraient pas a induire le fabricant
canadien d'automobiles a les acheter o u
~ les produire au Canada . Si on les
frappait d'un droit, ces piPces seraient
encore import6es : le gouvernement
recueillerait des revenus, le
consommateur canadien payerait davantage
pour son automobile, mais les fabricants
de pi6ces au Canada pourraient bien
constater que le majoration du prix des
automobiles r6duirait la vente et
partant la demande ~ 1'endroit de ces
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pi tces qu'ils pourraient produire et qu'ils
produisaient . Ainsi s'explique 1'entr 6e en
franchise si les pi bces sont "d'un e
cat6gorie ou d'une espbce non fabri qude au
Canada" . L'exigence de "teneur" offre une
ing6 nieuse alternative ~ la protection au
moyen des droits de douane . Sans sp 6 cifier
quelles pi bces en particulier doivent etre
fabriqu 6es au Canada, elle oblige le s
fabricants A d 6penser au Canada une
certaine proportion du coQt de la
production . 1 1 est laiss 6 au fabricant
de d6 couvrir quelle part de la production
doit @ tre entreprise au Canada alors qu'il
faut r6duire au minimum les coOts
suppl dmentaires qu'impose la n 6cessiV de
satisfaire aux conditions de teneur .

Trois des petits producteurs n'ont pu atteindre les

pourcentages de teneur exig6s . La Studebaker, la Hudson Motors et la

Packard ont toutes interrompu leur production au Canada peu de temps

aprts la mise en application des recommandations de la Commission du

tarif. Etant donn6 que 1'dconomie ne s'est pas am6lior6e au cours des

ann6es 30, il est impossible de d6terminer avec pr6cision les

repercussions plus g6n6rales des modifications concernant les droits

et la teneur . Au cours d'une 6tude ult6rieure visant a 6valuer les

r6percussions de ses propositions sur 1'industrie, la Commission du

tarif a estim6 que la teneur dite du Commonwealth des troi s

fabricants les plus importants 6tait pass6e d'environ 55% en 1934 ~

plus de 67% en 1938 . Bien que les nouveaux investissements de

capitaux des fabricants d'automobiles aient augment6 de 19 million s

de dollars entre 1934 et 1938, ceux des fabricants de pi6ces ont

augment@ de 26 millions de dollars de 1936 a 1939 .

6 Bladen, Ibid , pp . 9 et 10 .
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Mobilisation

Lorsque la Seconde Guerre mondiale a eclat@ en 1939 ,

1'industrie s'est prdparde a une expansion massive . Une premiPre

commande pour des porte-canons, A 1'automne de cette annee-1A,

devai-t etre suivie d'autres commandes de centaines de millions de

dollars pour des v@hicules, du materiel et des armements militaires

de presque tous les types imaginables . En 1941, on a fabrique en

tout 271 .000 v6hicules ~ des fins militai:res et civiles . La

production des voitures de tourisme pour les ci:vils a@te limit6e en

1941 et interrompue en 1942 . L'industrie canadienne, qui a joue un

r81e important non seulement dans 1'approvisionnement des forces

canadiennes mais egalement dans le remplacement du mat@riel

britannique perdu ~ Dunkerque, a produit 1'annee suivante 216 000

vdhicules militaires . Bien que le volume de production de vehicules

ait diminuO apr~s 1942, les entreprises de 1'industrie, qui se

developpaient rapidement, produisaient ~ pleine capacite afin de faire

face aux demandes de materiel militaire et de fournir des pi~ce s

de rechange .

Prosperite en temps de paix : 1945-196 0

Avec la fin de la guerre et le retour a la paix, 1'industrie

nationale de 1'automobile faisait face a des circonstances tres

differentes de celles qu'elle avait connues vers la fin des annees 30 -

certaines etaient favorable, d'autres defavorables . D'une part,

lorsque cette periode a debute, elle avait une forte capacite de

production au point de vue des usines et de la main-d'oeuvre

qualifiee . La capacit6 de 1'economie canadienne qui avait beaucoup
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augmente laissai't elle-meme entrevoir une forte demande nationale

pour ses produits . D'autre part, 1'industrie risquait de perdre une

grande partie de ses exportations interrompues durant la guerre et

jadis tres importantes . Les contr8les imposes en vue de conserver le

plus possible les faibles reserves de devises et les efforts de

nombreux pays d'outre-mer en vue de deve1opper leur propre industrie

automobile en les protegeant par des barrieres commerciales elevees,

ont beaucoup nui aux exportati'ons canadiennes .

La production de voitures de touri'eme a recommence en

septembre 1945 et, en 1948, elle avait atteint 263 700, depassant

ainsi legerement le record enregistre en 1929 . Bien que la

production e0t augmente de nouveau en 1949, les exportations ont

diminue et le Canada a subi pour la premiere fois un deficit de sa

balance commerciale pour les automobiles ~ plus de 9 0 00 .

Stimulee par la forte demande interieure, la production

d'automobiles au Canada a continue pendant quelques annees d'augmenter

a pas de geant . En 1950, la production a atteint 390 000, soit une

augmentation incroyable de 33 % , et a continue de grim pe r

regulierement jusqu'en 1953 ou elle a atteint un record de 481 000

unites - chiffre qui ne devait etre depasse qu'en 1962 .

La production canadienne de vehicules a beaucoup diminue en

1953, jusqu'a 357 000, pour remonter ensuite ~ plus de 400 000

pendant les trois annees suivantes . En 1958 cependant, la

production a de nouveau subi une baisse considerable, jusqu' A

360 000, pour augmenter seulement legerement durant les deux annees
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suivantes . Au cours de la meme periode, la consommation canadienne

de vehicules Imports et fabriques au pays est passee de 479 000

en 1953 a 553 000 en' 1960 .

La forte hausse des importations etait attribuable a

plusieurs facteurs . Durant 1'apres-guerre, certains pays europeens

ont adopte une technologie et une machineri'e avancees dans le but de

concurrencer 1'Amerique du Nord dans le domaine de la production en

serie des vehicules en vue de la consommation massive . Les

producteurs europeens etaient tous avantages par des coDts en main-

d'oeuvre et en traitements peu eleves par rapport aux normes en

Amerique du Nord . La transformation apres la guerre de l'industrie

automobile britannique lui a permis de capitaliser un avantage encore

plus important - celui d'exporter ses produits en franchise de droit

sur le marche canadien grace au droit accorde par le gouvernement

canadien dans son accord de 1932 . Meme les Etats-Unis n'etaien t

pas ~ 1'abri de cette concurrence des pays d'outre-mer et ils etaient

eux-m~mes devenus en 1957 importateurs nets de vehicules .

Dans le cas du Canada, la baisse de la production national e

d'automobiles et le flux des voitures importees n'ont fait qu'aggraver

les problbmes de la croissance lente et de la hausse du chomage

auxquels la nation faisait face a la fin des annees 50 . Le deficit

total de la balance commerciale pour les produits de 1'industrie

automobile, qui atteignait plus de 500 millions de dollars en 1960, a

ete l'un des principaux facteurs qui ont contribue au deficit du

compte courant du Canada de cette annee-1A qui se chiffrait ~
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1,2 milliard de dollars . Comme ces problbmes allaient en augmentant,

le gouvernement fdd@ral a confi6, le 2 aout 1960, ~ M . Bladen ,

alors professeur d'6conomie et doyen de la facult6 des Arts et des

Sciences de 1'universit6 de Toronto, 1'enti~re responsabilite d'une

Commission d'enqu@te afi*n d'entreprendre une vaste 6tude sur

1'industrie automobile du Canada qui se trouvait alors en difficult6 .

Commission royale d'enquete Bladen -
Tournant important

Au cours de son enqu@te, M . Bladen a regu certaines

propositions concernant une certaine forme d'int6gration des

industries automobiles canadiennes et americaines . La compagnie Ford

du Canada etait d'avis que 1'integration de la production, incluant

des protections suffisantes assur6es par des ententes entre les

compagnies et les gouvernements, permettrait une rationalisation de

1'industrie qui avantagerait consid6rablement les consommateurs

canadiens .

Dans un memoire appuye par le Congr~s du travail du Canada,

les Travailleurs unis de l'automobile reconnaissaient que le

principal probl6me auquel faisait face l'industrie automobile du

Canada etait le faible volume de production, problZ!me "qui ne peut

gubre ~tre r6solu en voulant augmenter la protection douaniz!re" .

Le mode d'int6gration des industries canadiennes et americaines qu'ils

proposaient etait egalement Pun des plus precis . "Essentiellement,

disait leur m6moire, nous proposons que la Commission examine la

possibilite d'un accord international qui permettrait le commerce en
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franchise des produits de toute soci:ete manufacturiere de vehicules

a moteur, pourvu que la societe produise au Canada ou fasse produire

au Canada une quantite de vehicules a moteur ou de piece s

suffisante pour assurer le maintien des niveaux courants d'emploi en

fonction du volume actuel de la production et assure que 1'emploi

s'accroisse a 1'avenir au m@me rythme que le marche canadien d'une

entrepri se . "

D'autre part, 1'Automotive Parts Manufacturers'

Association affirmait que "1'i'ndustrie ne peut survivre sans

protection douaniPre" . Elle proposai.t de remplacer la franchise de

droit, accordee en vertu du tari'f de preference britannique, par des

droits d'une valeur de 17 1 % et de porter de 172 a 25% le tarif actuel

de la nation la plus favorisee qui s'applique aux vehicules des

Etats-Unis et de la plupart des autres pays producteurs . De plus,

1'Association proposait d'etablir, a la place de la taxe d'accise

existante de 7 1% , une nouvelle taxe de 15% qui serait supprimee

lorsque les fabricants remplissent certaines conditions concernant la

teneur canadienne en fonction du volume de production . Pour ce qui

est des compagnies produisant plus de 30 000 unites, on proposait que

le pourcentage de teneur candienne soit de 70% au lieu des 60% en

vigueur .

Dans son rapport presente au gouvernement au mois d'avril

1961, M . Bladen soulignait les principaux problemes auxquels

1'industrie faisait face ~ cause de la production en petite quantite

d'un grand nombre de varietes et de modbles differents ~ un moment

ou les economies d'echelle pour plusieurs pieces augmentaient
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r@gulibrement . "La technologie de 1'indust rie exige des machines

de plus en plus cogteuses et de plus en plus specialisees . Afin de

r6aliser toutes les 6conomies possibles, il est n6cessaire

d'augmenter sans cesse le volume de production .
11

De plus, comme il

soulignait, "le concept de 1'envergure optimale n'est pas statique . . :" 7

Dans les propositions qu'il a formul6es au sujet des

problemes de 1'industri'e qu'on lui avait demandd d'examiner, M . Bladen

a essay6 d'en arriver a un compromis . Voici ce qu'il affirmait :

"Mon souci est de concilier 1'int6r@t des consommateurs pour des plus

bas prix, 1'intdret des producteurs de 1'industrie automobile pour les

profits et 1'emploi et 1'int6r@t des producteurs des produits

primaires dans les march6s d'exportation ."$ I1 a rejet6 les

propositions concernan.t le libre-Ochange i.llimite ~ cause de 1'effet

d6sastreux qu'il pourrait avoir sur une industrie canadienne importante

qui n'est pas prete a fai're face t la concurrence internationale .

Toutefois, il a en meme temps rejet6 les propositions pr6sentee s

par les fabricants de pi@ces visant ~ augmenter la protection

tarifaire .

"Essayer de conserver 1'industrie en imposant des droits

6lev6s ambnerait une mauvaise r6partition des ressources et serait,

sans aucun doute, 6conomiquement dangereux pour 1'industrie elle-mi3me

car, bien que les partisans d'une haute protection semblent 1'ignorer,

des prix 6levds peuvent conduire ~ la contraction du march6 ." 9

7 Bladen, Ibid , p . 29 .

8 Bladen, Ibid , p . 51 .

9 Ibid, p . 52 .
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Dans son rapport, le Commissaire recommandai .t de supprimer la

taxe d'accise exi'stante de 7 1%, d'i'mposer des droits de 10% en vertu

du tarif de preference britannique et de modifier la m6thode de calcul

de la valeur imposable et des taxes de vente des vehicules afin

d'eliminer la discrimination injuste envers les producteurs canadiens .

Au centre des recommandations de M . Bladen, il y avait

cependant certaines propositions qui visaient A remplacer les droits

et la formule de teneur en vigueur par un nouveau plan de "teneur

elargie" qui, selon lui, se situait "dans la logique de 1'orientation

donnee en 1936 par la Commission du tarif" . 1 0

Dans son rapport, M . Bladen recommandait de permettre aux

fabricants d'automobiles d'i'mporter en franchise de droit n'importe

quel v6hicule et toutes pibces - y compris les piPces de rechange et

celles d'une classe ou d'une espbce fabriqu6e au Canada - pourvu

qu'ils satisfassent aux nouvelles exigences relatives ~ la teneur

canadienne (non du Commonwealth) . I1 proposait que la teneur

canadienne soit 6tablie en fonction d'un pourcentage de la somme des

couts de production des vehicules ~ moteur fabriques au Canada, y

compris des 616ments import6s, de m~me que les piPces de rechange

et les vehicules importes . Ce nouveau concept de la valeur de la

teneur canadienne par rapport au total n'6tait donc pas li6

slmplement au coQt dun vWcule fini fabriqug au Canada, mais

6galement aux ventes, par le fabricant, de pibces de rech .ange et de

v@hicules importds de 1'6tranger .

10 Ibid , p . 84 .
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Le pourcentage de teneur canadienne a atteindre pour que les

pieces et les vehicules soient admissibles en franchise de droit variait,

d'aprPs cette methode, en fonction du volume de vehicules fabriques ou

importes au Canada . Dans le cas des voitures, le pourcentage d e

teneur canadienne serai't de 30% pour les 5 000 premiPres unites, de

50% pour les 15 000 unites supplementai'res, de 60% pour les 30 000

unites suivantes et augmenterai't ainsi jusqu'~ 75% pour plus de 200 000

unites . Etant donne le caractere progressif de la formule, la teneur

canadienne pour un fabri'cant ayant plus de 200 000 voitures serait

juste au dessous de 65% . Dans le cas des vehicules utilitaires ,

M . Bladen recommandait que le pourcentage de teneur canadienne

_commence ~ 30% pour 5 000 vehicules et qu'i'l augmente jusqu'a 60% pour

plus de 50 000 vehicules .

La Commission estimait que la teneur canadienne moyenne de

la production des trois grands, GM, Ford et Chrysler, etait d'environ

65% au moment de son rapport . Elle prevoyait qu'en vertu de son plan,

la GM devrait maintenir approximativement la m~me proportion de teneur

canadienne, mais que celle de Ford serait d'environ 60% et celle de

Chrysler de 55% . Elle estimait aussi que son plan visant ~ augmenter

la teneur canadienne aurait occasionne une augmentation de 10% de la

production automobile en 1959, pour un total de 30 000 vehicules

evalues ~ 60 millions de dollars . De plus, la suppression de l a

taxe d'accise et le changement dans 1'utilisation des prix de gro s

pour cdlculer la taxe de vente et @liminer les droits de douane auraient

occaslonne une diminution du pri"x de 1'automobile moyenne pouvant
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atteindre de $180 A $240 . En resume, elle considerait son plan comme

"une mesure efficace de protection expansionnists plutSt que

restrictive" .

Dans le budget qui a suivi en juin 1961, le gouvernemen t

a accepte la recommandation du Commissaire concernant la suppression

de la taxe d'accise et le changement dans la base d'evaluation aux

fins de la taxe de vente qu'i1 considerait comme discriminatoire

envers les producteurs canadiens . Toutefois, le gouvernement a remis

a plus tard 1'etude et la discussion de la plupart des propositions .

Bien que la reaction e0t ete favorable en general, elle n'a

pas ete unanime . L'Automotive Parts Manufacturers' Association a

taxe de "desastreux" le nouveau plan relatif ~ la teneur canadienne .

M . Harry Johnson, economiste n@ au Canada qui fait une carriere

universitaire internationale, 1'a violemment critique en disant qu'il

s'agissait fondamentalement d'un plan protectionniste qui, entre

autres choses, aurait pour effet de subventionner les exportations .

M . Karl E . Scott., president de la Ford Motor Company of Canada, a

bien accueilli la proposition comme etant un moyen pratique

d'effectuer le genre d'integration que sa compagnie avai t

preconise au cours de 1'enqui~te Bladen . Toutefois, il voyait aussi

une menace poindre A 1'horizon, c'est-a-dire la possibilite que les

Etats-Unis puissent invoquer des droits compensateurs .

Pendant les mois qui ont suivi la publication du rapport

Bladen, il est devenu evident que le flot des automobiles-importees

de 1'etranger avait atteint son point culminant et diminuait rapide-

ment . Toutefois, le Canada continuait A faire face A des problPmes
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croissants relativement au compte courant de sa balance de paiements,

dont certains resultaient de l'entree sans cesse croissante de

pieces d'automobiles . Le dollar canadien etait tombe d'une valeur

superieure au dollar americain a un taux de 92 1 cents et avait ete

stabilise une fois de plus par le Fonds monetaire internationa l

apr~s avoir flotte librement pendant une decennie . En juin 1962,

une surtaxe de 1 0% a ete imposee sur les droits d'importation ,

ce qui, avec le lancement de petites automobiles nord-americaines,

a accelere la diminution des importations etrangPres .

Neanmoins, le probl~me sous-jacent auquel faisait face

l'industrie canadienne de l'automobile restait inchange, celui d'un

faible volume de production de nombreuses categories de vehicules et

de composantes a un moment ou les progrbs rapides de l a

technologie favorisaient de plus en plus la production A grande

echelle .

Le cas de boites de vitesse illustre bien la nature du

probl~me . Pendant les annees ou la "boite mecanique" etait, de fait,

l'accessoire standard, le Canada pouvait produire les boStes

mecaniques qui etaient montees sur les vehicules faits au Canad a

A des co0ts raisonnablement economiques .

La situation a toutefois change du tout au tout avec

1'avinement de la boSte automatique qui a rapidement remplace ce

qui a ete appele plus tard la boite standard . Dans son rapport, M .

Bladen declarait qu'il avait appris pendant la tenue de son enquete

qu'une usine ~i fort coefficient de capital, construite pour produire
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des. bostes automatiques, devait fabriquer environ 400 000 unites par

an pour atteindre le maximum d'efficacite . Environ 230 000 des

vehicules fabriques- au Canada en 1960, c'est-~-dire seulement 60 %

du total de la production, etai'ent equipes de boTtes automatiques . M .

Bladen faisait remarquer que compte tenu de ce fait, il n'aurait pas

ete economique d' avoi r une usi ne qui fabri querai t ces bo5'tes de

vitesse pour le marche canadien, m~ne si tous les modPles etaient

equipes de la meme boste de vitesse de base, ce qui bien sO r

n'etai.t pas realisable .

En octobre 1962, le ministre des Finances George Nowlan

a lance un plan concernant surtout les bostes automatiques et qui

representai.t une premitre etape vers l'application de la notion

formulee dans le rapport Bladen . Pendant la decennie precedente, un

decret du conseil avait regu1i'trement aboli le droit de 25% qui

autrement aurait ete payable sur les bo5'tes de vitesse importees de

1'etranger. Le Gouvernement avait toutefois applique un droit de

douane semblable sur les blocs-moteurs importes . En vertu du plan

adopte par le gouvernement, le droit de 25% sur les bo9'tes

automatiques serait dorenavant pergu . Cependant, les manufacturiers

pourraient recuperer le droit sur les bostes de vitesse, de m~rne

que sur une quantite maximale de 10 000 blocs-moteurs, sur une base

proportionnelle, pourvu qu'ils depassent le niveau des exportations

de pi~ces fabriquees au Canada pendant l'annee de reference ,

du ler novembre 1961 au 31 octobre 1962 .
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Bien que la r6action am6ricaine ~ la premi~re @tape

plan n'ait pas 6t6 enthousiaste, elle n'a pas 6t6 excessivement

bostile . En octobre 1963, le ministre de l'Industrie et du

Commerce, M . C .M . Drury, a annonc6 que le nouveau gouvernement

lib8ral qui avait pris le pouvoir au printemps de 1963 avait

approM un d6cret du conseil qui pr6voyait 1'adoption d'un r6gime

de remise compl6te des droits de douane pour une p@riode initiale de

trois ans .

En vertu de la deuxi~me @tape du plan, un manufacturier

canadien pouvait obtenir la remise des droi'ts de douane dus sur tous

les v6hicules ou pibces d'origine import@s, sur une base

proportionnelle, a condi'tion qu'il d@passe le niveau de la teneur

canadienne des v6hicules ou des pibces export@s pendant 1'ann6e de

r6f6rence @tablie en vertu de la premibre @tape du plan . Les pibces

exportdes admissibles comprenaient les piZ!ces fabriqudes par les

fabricants de pi~ces autres que de propre fabrication et celles qui

6taient fabriquLses par les fabricants d'automobiles . M . Drury

estimait que si 1'industrie profitait pleinement de ce plan, les

exportations canadiennes lides a 1'automobile augmenteraient de 150

A 200 millions de dollars et qu'i1 y aurait une remise Lsquivalente

des droits de douane . Le plan fixait trois objectifs : augmenter la

production et 1'emploi ; r6duire le d6ficit commercial d e

1'industrie automobile ; permettre aux producteurs canadiens

d'acc8der A des march6s qui favoriseraient une spdcialisation plus

graride, des cycles de production plus longs et des frais moins
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el eves .

Les porte-parole du gouvernement canadien soutenaient

que le plan visant a augmenter la teneur canadienne des automobiles

etait conforme aux engagements du Canada en vertu de 1'Accord

general sur les tarifs douaniers et le commerce, qu'il n'etait

restrictif d'aucune fagon mais plut0t expansionniste . Des deux

cates de la frontiPre, les objectifs du plan, sinon le plan par

lui-meme, ont regu un appui important de l'industrie et des

syndicats . Le gouvernement americain comprenait les problemes

generaux du Canada concernant la balance des paiements et certains

milieux proches de 1'Administration on m~me suggere que les deux

pays devaient penser A permettre le libre-echange en ce qui

concerne les produits automobiles .

La principale source de dissidence au sud de la frontiere

etait des fabricants americai'ns de pieces autres que de propre

fabrication qui ont invoque la loi americaine de 1940 sur la douane

pour exprimer leur dissidence . Particle 303 de la loi stipule que

si le Tresor determine que 1'importation d'un certain produit aux

Etats-Unis est subventionne par une "prime~ou une subvention", il

doit imposer un droit compensateur, que ces exportations nuisent

ou non A 1'industrie nationale .

Bien que l'Administration ait pu intenter des poursuites

en vertu des dispositions de la loi, elle a choisi de ne pas le

faire . Toutefois, le gouvernement s'est fait forcer la main par la

Modine Manufacturing Company de Racine, Wisconsin, qui , le 15 avril 1964,
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a pr6sent6 au Bureau des douanes am@ri'cain une p6tition qui

all6guait que le programme de remise des droits de douane du

Canada constituait "une prime ou une subvention" en vertu de la

loi de 1930 . Devant cette p6ti'tion d'une entreprise de

fabrication de radi'ateurs qui avait 1'appui moral de quelque

quinze autres fabricants de pitces et de quelques s6nateurs

am6ricains influents, le Bureau des douanes du Tr6sor n'avait

d'autre choix que de mettre en branle le processus de revue

officielle du plan de remise du Canada .

On ne saura probablement jamais quelles auraient 6t6

les conclusions de la revue si on lui avai't permis Waller

jusqu'au bout . On sait n@anmoins que le gouvernement canadien et

le gouvernement am6ricain 6taient suffisarrment inquiets de la

possibilit6 d'une d6cision d6favorable qui aurait pu nuire

s6rieusement aux relations commerciales et politiques des deu x

pays, qu'ils ont commenc6 immddiatement ~ chercher une solution afin

d'empecher cette 6ventualit6 .

Le plan qui a finalement 6t6 mis au point aprps

plusieurs mois de nLsgociations ardues devait marquer un brusque

tournant dans 1'histoire de 1'industrie automobile depuis ses d6buts

soixante ans auparavant . Dans un sens toutefois, il faisait aussi

partie d'un processus d'6volution remontant au plan de 1926

relativement a la teneur canadienne et repr6sentait la premi~re

d'une s6rie de tentatives visant a concilier une politique

protectionniste nationale avec la n6cessit6 pour le Canada de suivre

le rythme d'un monde de plus en plus concurrentiel .



CHAPITRE 2

L'INDuSTRIE AUTOMOBILE ET LE PACT E

La menace de droits compensateurs a vivement incite les

gouvernements canadien et americain A chercher une solution de rechange

aux problemes du commerce des produits automobiles qui soit acceptable

de part et d'autre . En avril 1964, les representants canadiens et

americains ont entame une serie de discussions intenses entre eux et

avec les representants des differents secteurs de leurs industries

respectives . Les resultats ont ete consignes dans l'Accord canado-

americain sur les produits de 1'automobile signe par le premier ministre

Lester B . Pearson et le president Lyndon Johnson au ranch du president

A Johnson City, Texas, le 16 janvier 1965 . Le meme jour, le Canada

proposait la mise en vigueur de 1'accord par le biais de deux decrets

en conseil . La loi d'autorisation a ete adoptee par le CongrPs par la

suite en octobre 1965 .

Dispositions du pacte

L'accord prevoyait essentiellement le libre-echange entre

les deux pays en ce qui concerne les pieces d'origine et tous les

vehicules neufs, sauf les mod~les speciaux . Il excluait le commerce

des pieces et des accessoires de rechange, des pneus, des chambres A

air, des batteries et des vehicules d'occasion . L'entree en franchise

des pi~ces et des vehicules vises par 1'accord etait toutefois
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assujettie a certaines conditions precises, surtout en ce qui concerne

les importations au Canada . Trois de ces conditions etaient comprises

dans 1'accord bilateral et deux autres conditions etaient comprises

dans les decrets du conseil du Canada qui rendaient 1'accord effectif

et qui faisaient suite a des engagements pris par les manufacturiers

de vehicules automobiles en vertu de lettres d'entente signees ave c

le gouvernement canadien .

De leur cote, les Etats-Unis limitaient 1'entree en franchise

aux pieces et aux vehicules d'origine provenant du Canada, ce qui les a

obliges a demander ulterieurement une dispense en vertu de 1'Accord

general sur les tarifs douaniers et le commerce a cause de la renonciation

au principe de la nation la plus favorisee du GATT . La seule restriction

imposee par les Etats-Unis en ce qui concerne 1'entree en franchise des

produits automobiles du Canada etait qu'au moins 50% de la valeur de la

teneur soit d'origine nord-americaine . A part cette restriction, l e

droit d'importation en franchise aux Etats-Unis pour un particulier ou

une compagnie etait illimite .

Les cinq conditions differentes qui regissaient 1'entree en

franchise au Canada, que 1'on a plus tard appeleesgaranties, devaient

contribuer a lever les barri6res institutionnelles auxquelles faisait

face 1'industrie canadienne dans un marche nord-americain recemment

integre .
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L'accord stipulait comme premiPre condition que seul un

manufacturier canadien d'automobiles ou de v6hicules commerciaux

pouvait importer des produits en franchise . Contrairement aux Etats-

Unis, le Canada accordait 1'entree en franchise a tous les pays,

pourvu que les conditions fussent remplies et par cons6quent conformes

aux dispositions du GATT .

Toutefois, pour etre consid6r6e comme un "fabricant", une

entreprise devait avoir fabriqu6 des vehicules appartenant a des

cat6gories pr6cises comme des automobiles, des camions et des autobus

pendant 1'ann6e de r6f6rence, c'est-a-dire du ler aoUt 1963 au 31

juillet 1964, et avoir fabriqud des v6hicules de cette cat6gorie

pendant la p6riode de douze mois qui avait pr6c6dLs le 31 juillet au

cours de laquelle les v6hicules et les pi6ces d'origine avaient 6t6

import6s . Les nouveaux venus qui remplissaient les conditions n6ces-

saires 6taient d6sign6s comme des fabricants par des d6crets du conseil .

De plus, un fabricant devait remplir deux autres conditions :

1 . Le rapport entra la valeur des ventes nettes de toute

categorie de vehicules fabriqu@s au Canada et la valeur

des ventes nettes des v6hicules de la meme cat6gorie

vendus au Canada devait e"tre 6quivalent au rapport entre

la production et les ventes enregistr@es dans 1'ann6e de

base ou du moins s'6lever a 75%, suivant le chiffre le

plus Oev6 .
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2 . La proportion de la teneur canadienne dans chaque

categorie de vehicules fabriques au Canada que l'on

appelait valeur ajoutee canadienne du vehicule "propre"

devait etre au moins aussi grande en termes absolus que

la valeur ajoutee canadienne pendant 1'annee de reference .

La disposition relative au rapport avait pour but de maintenir

la proportion entre les vehicules montes au Canada et les vehicules de

chaque categorie vendus au Canada . Elle @tait surtout congue pour

apaiser les inquietudes des travailleurs americains et des fabricant s

de pieces autres que de propre fabrication . Les premiers voyaient le

rapport relatif au montage comme un moyen d'assurer le maintien et

1'augmentation de 1'emploi dans le secteur du montage de l'industrie

tandis que les derniers le consideraient comme un moyen d'assurer le

maintien et 1'augmentation de la demande des manufacturiers canadiens

de vehicules automobiles pour les pieces qu'ils fabriquaient . Les

fabricants de pieces autres que de propre fabrication, au moins, en

sont venus a voir cette disposition sous un aspect assez different

avec les annees .

La deuxieme condition qui etablissait un seuil au montant de

la valeur canadienne a ajouter en termes absolus etait imposee comme

une mesure supplementaire pour aider les fabricants de pieces canadiens .

En vertu des lettres d'entente, les fabricants de vehicules

automobiles prenaient deux autres engagements . Ils devaient s'assurer
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qu'au cours de chaque annee de fabrication, la valeur ajoutee au Canada

s'eleverait a au moins 60% de 1'augmentation de la valeur des automobiles

vendues au Canada et a au moins 50% de 1'augmentation de la valeur des

vehicules commerciaux vendus au Canada . En plus de cette disposition,

les fabricants de vehicules canadiens convenaient collectivement

d'augmenter le montant de la VAC produite au Canada a compter de l'annee

de fabrication commengant en aout 1967 d'un autre 260 millions de

dollars annuellement .

Come consequence de 1'augmentation substantielle de la valeur

ajoutee canadienne qui a suivi 1'entree en vigueur de 1'accord, les

fabricants canadiens ont atteint collectivement plus que les 260

millions prevus . La condition de 1'accord relative a la VAC du vehicule

propre a aussi ete remplie rapidement . Le rapport relatif au montage

prevu dans l'accord bilateral et le rapport entre la VAC et les ventes

prevues dans les lettres d'entente continuent d'influer sur les niveaux

de 1'ensemble de la production automobile au Canada .

L'accord entre le Canada et les Etats-Unis n'avait pas de

duree limitee, mais l'article VII stipulait qu'il pouvait prendre fin

apres que l'un des deux pays eut donne un preavis d'un an . Il stipulait

aussi que le premier janvier 1968, les deux gouvernements entreprendraient

une revue approfondie des progres realises afin de determiner si les

objectifs de 1'accord avaient ete atteints et d'examiner toute autr e

mesure supplementaire qui pourrait etre prise pour atteindre ces objectifs .
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Les objectifs de 1'accord, tels que decrits a 1'article 3,

6taient au nombre de trois :

I . cr6er un plus vaste marche pour les produits automobiles

qui pourraient permettre de profiter de tous les avantages

de la specialisation et de la production a grande 6chelle ;

2 . liberaliser le commerce automobile canadien et americain

en ce qui concerne les barrieres tarifaires et d'autres

facteurs qui constituent une entrave afin de permettre

aux industries des deux pays de participer d'une fagon

juste et equitable au march6 de plus en plus vaste des

deux pays ;

3 . mettre en oeuvre les moyens necessaires pour que les

forces du marche puissent parvenir au maximum d'efficacite

en termes de placement, de production et de commerce .

Chaque gouvernement devait avoir comme politique d'eviter

les mesures qui pouvaient empecher d'atteindre ces objectifs .

Difficult6s de parcours depuis "Johnson City "

Depuis qu'il a6t6 conclu, 1'Accord sur l'industrie automobile

entre les deux pays a toujours 6t6 un sujet de controverse de part et

d'autre de la frontiere malgr6 les avantages generalement reconnus qu'il

a apport6 aussi bien au Canada qu'aux Etats-Unis .
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La controverse est attribuable en partie a la diversite des

vues sur les objectifs et les dispositions de l'Accord, a la divergence

d'opinions en ce qui concerne ses effets prevus sur 1'economie de

chaque pays et aux differences d'interpretation quant aux veritables

resultats .

L'etude de 1'ambigu4te que renferme la formulation des

objectifs de 1'Accord a reflete les differences fondamentales dans

1'importance qui leur a ete accordee par chaque gouvernement . Les

representants des Etats-Unis ont reconnu le bien-fonde du point de

vue canadien selon lequel certaines garanties etaient necessaires

pour que 1'industrie canadienne de 1'autcmobile, relativement petite

et fragile, puisse s'adapter, dans un marche nord-americain a la

concurrence de ses puissants homologues americains . Mais les repre-

sentants des Etats-Unis soutenaient que les garanties ne devraient

avoir qu'une duree limitee, et les decrivaient au depart comme ayant

un caract@re "transitoire" . A 1a fin de la periode dite de transition,

1'investissement, ]a production et le commerce devaient etre determines

par les "mecanismes du marche" .

Les craintes du Canada etaient cependant refletees dans la

clause preconisant la liberalisation du commerce de 1'automobile pour

faire en sorte que les industries des deux pays puissent "participer

de maniere juste et equitable" aux activites d'un marche nord-americain

en expansion .
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La preoccupation du Canada refletait une profonde inquietude

en ce que dans une industrie nord-americaine de 1'automobile, tres

oligopolistique et entierement dominee par les capitaux et le controle

d'une poignee de geants americains, il y avait de nombreux "obstacles

institutionnels" qui pouvaient paralyser les "mecanismes du marche "

et empecher les compagnies canadiennes d'avoir la possibilite de parti-

ciper aux activites du marche de fagon juste et equitable .

Durant les negociations, les representants canadiens ont

continue de resister a la pression exercee par les Etats-Unis qui

voulaient fixer une date finale pour la suppression des garanties qui

protegeaient 1'industrie canadienne . Tout en montrant qu'ils etaient

disposes a etudier cette question durant la mise au point de 1968

prevue par 1'Accord, les representants canadiens n'ont rien promis,

puisqu'aucune clause du Pacte ne stipulait que ces garanties etaient

de nature transitoire - contrairement aux affirmations repetees des

porte-parole americains a ce sujet . Du cote canadien, cette clause

particuliere de 1'Accord avait pour but d'assurer que les barrieres

institutionnelles n'empecheraient pas le pays d'avoir la possibilite

d'exercer une concurrence juste et equitable sur le marche continental,

et on en est venu peu a peu a l'interpreter comme signifiant que le

Pacte "garantissait" au Canada une "juste part" de la production, de

1'emploi et de 1'investissement en ce qui concerne la participation du

Canada aux activites du marche nord-americain de 1'automobile, ce qui

n'est pas non plus corrobore par les faits .
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Dans un communique @mis juste avant la signature de 1'Accord,

le ministre de 1'Industrie, 1'honorable C .M . Drury, affirmait qu'il

etait necessaire d'inserer des "conditions speciales", etant donne que

m'eme avec la suppression du tarif douanier et d'autres barrieres

gouvernementales, 1'incidence d'autres facteurs rendrait difficile

1'exercice par 1'industrie canadienne d'une concurrence juste et equitable .

I1 citait entre autres les "differences dans la taille et la puissance

financiere des industries respectives du Canada et des Etats-Unis, le

contexte de domination et de contro'le, les habitudes et les coutumes

profondement ancrees prevalant dans 1'industrie et beaucoup d'autres

entraves commerciales d'ordre institutionnel . . . "

En etudiant durant la mise au point de 1968 la possibilite

de determiner si Von devait supprimer les garanties, le ministre a

dit : "Le Canada souhaitera avoir 1'assurance que les barrieres

institutionnelles qui limitent actuellement la production et les

echanges canadiens ont ete eliminees ou reduites de fagon substantielle

et que le programme initial a acquis suffisamment d'essor pour que l'on

puisse se fier, apres 1968, aux mecanismes du marche, sans qu'il soit

necessaire d'intervenir de quelque fagon que ce soit . L'epreuve sera

de savoir si les industries canadiennes de 1'automobile ont une

possibilite suffisante de participer pleinement et de fagon equitable

aux activites d'un marche nord-americain en expansion ."
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M . Drury a note qu'au moment de la signature de l'Accord,

le Canada fabriquait environ 4% de la production automobile nord-

americaine, mais qu'il en consommait environ 7,5% . "Par suite de

1'application du programme, le Canada devrait fabriquer une part

beaucoup plus grande de la production nord-americaine totale d'ici a

ce que les mod'eles de 1968 soient deja en circulation", a-t-il

declare . Il s'est dit confiant que l'Accord aiderait aussi "a

atteindre les objectifs gouvernementaux en vue de reduire le deficit

des comptes courants canadiens" dans le commerce de l'automobile

avec les Etats-Unis, qui atteignait alors, en 1964, plus ou moin s

600 millions de dollars par annee . Outre 1'augmentation de la production

et de 1'emploi et la reduction du deficit, M . Drury s'est aussi dit

confiant que le Pacte menerait a la reduction progressive de 1'ecar t

entre les prix des vehicules automobiles prevalant au Canada et aux

Etats-Unis .

Au Canada, l'Accord sur l'industrie automobile etait generale-

ment considere comme un pas vers 1'avenir, bien qu'on ait critique

certaines clauses et craint les perturbations qui pourraient etre

causees dans 1'industrie par suite du processus d'adaptation . Cette

derniere apprehension etait en partie justifiee puisqu'on a decide

durant 1'ete 1965 de creer, sous la presidence de M . Bladen, un comite

d'aide a 1'adaptation pour faciliter la periode de transition auss i

bien pour les travailleurs que pour les fabricants de pieces detachees .
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Mais dans 1'ensemble, le Pacte a ete totalement reprouve par le parti

progressiste conservateur . En mai 1966, s'adressant a la Chambre des

communes au nom de son parti durant un debat de deux jours sur une

resolution visant a obtenir 1'assentiment du Parlement au sujet de

1'Accord, M . A .D . Hales, depute de Wellington-Sud, a declare que le Canada

avait vendu son "droit de naissance economique" et que ce geste aboutirait

inevitablement a la vente de son "droit de naissance politique" .

En proposant au Congres de voter une legislation executoire,

le president Johnson a dit que 1'Accord avait ete prepare pour "parer a

la menace d'une lutte de represailles futile, nuisible aussi bien au

Canada qu'aux Etats-Unis, et utile a aucun" .

Bien qu'eventuellement la legislation ait ete adoptee par le

Congres, elle a ete plus ou moins bien accueillie, particulieremen t

a cause des critiques acerbes formulees par quelques senateurs influents

des Etats americains caracterises par une forte concentration de

producteurs independants de pieces detachees . M . Carl E . Beigie a

rappele que : " . . . Le Congres etait offusque qu'on lui e'ut demande de

ratifier ce qu'il considerait comme un fait accompli, en violation de

ce qui selon lui etait sa prerogative constitutionnelle d'etablir la

politique commercial des Etats-Unis ." Le Congres etait "mecontent "

des lettres d'engagement, aussi bien en termes du contenu que de la

methode d'approvisionnement appliquee par le Canada . Bien qu'il y ait

eu aux Etats-Unis certains protagonistes de 1'Accord qui en percevaient
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les avantages positifs, d'autres voyaient le cote negatif de 1'avantage

principal : empecher une guerre commerciale avec un allie economique et

politique important . Aux Etats-Unis, certains adversaires de l'Accor d

croyaient que toute 1'affaire avait 1'allure d'un chantage exerce par

les autorites canadiennes ." 1

Tant au Canada qu'aux Etats-Unis, on attachait beaucoup

d'importance aux effets de 1'Accord sur la balance commerciale de

1'industrie automobile . Les resultats etaient entrevus tres differemmen t

de chaque cote de la frontiere . Comme nous 1'avons deja dit, le gouverne-

ment canadien pensait que cet accord contribuerait a beaucoup reduire le

deficit commercial du Canada avec les Etats-Unis . Mais 1'administration

Johnson a adopte devant le Congres la position selon laquelle les Etats-

Unis continueraient a maintenir leur surplus net jusqu'en 1968 a pe u

pres au niveau qui prevalait en 1963-1964, soit approximativement de

485 a 580 millions de dollars .

Incidents de parcours

Durant les annees qui ont immediatement precede la signature

de 1'Accord, la production automobile canadienne etait tres inferieure

a la consommation nationale, le deficit de 1'industrie automobile etait

deja tres important et l'on redoutait des difficultes encore plus grande s

1 Canadian American Committee ; " The Canada-U .S . Automotive

Agreement : An Evaluation" , 1970 ; p . 52 .
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pour 1'avenir . On estimait la productivite a quelque 60 a 65% de celle

des Etats-Unis et 1'ecart risquait de s'aggraver par suite de 1'avance

prise sur les marches de consommation massive par les producteurs des

Etats-Unis et des autres pays, alors que les salaires canadiens

n'atteignaient que 70% environ du niveau americain .

Par ailleurs, durant les premieres annees, l'Accord a produit

des hausses substantielles dans la production, 1'emploi, 1'investissement

et la productivite de 1'industrie automobile du Canada, ainsi qu'une

croissance substantielle des exportations et des importations par suite

des efforts acceleres de specialisation et une baisse lente mais constante

dans 1'ecart du prix des automobiles au niveau des fabricants . Mais ces

derniers se plaignaient que leurs possibilites de concurrencer leurs

homologues americains etaient diminuees par la taxe de vente de 11% sur

la production de machines et de materiel, que le gouvernement a decide

d'abolir en juin 1967 . Par suite des negociations du Kennedy Roun d

dans le cadre du programme GATT, le tarif canadien de la nation la plus

favorisee applique aux automobiles a ete reduit le meme mois de 17,5 a

15% . Le gouvernement federal a aussi adopte des mesures pour etablir

un comite en vue de determiner si la machinerie etait disponible au

Canada a un cout et dans un laps de temps raisonnables ou non . Si elle

ne 1'etait pas, le droit de 15% sur la machinerie importee serait alors

supprime, ce qui apporterait une aide supplementaire aux fabricants

canadiens de vehicules automobiles et de pieces detachees .
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En juillet 1967, les TUA ont entame des negociations collectives

avec les fabricants de vehicules automobiles des Etats-Unis, et 1'une des

revendications principales du syndicat etait 1'etablissement de la parite

des salaires pour les travailleurs canadiens de 1'automobile . Eventuelle-

ment, 1'industrie a consenti a hausser les salaires canadiens jusqu'aux

niveaux des Etats-Unis .durant une periode de deux ans et demi . Le res-

serrement progressif de 1'ecart qui etait alors d'environ 30% et qu i

avait contribue a aider 1'industrie canadienne a reduire les consequences

d'une productivite beaucoup plus basse, avait d'importantes implications

pour 1'avenir .

Comme nous 1'avons deja dit, la balance commerciale etait

consideree tant au Canada qu'aux Etats-Unis comme l'un des principaux

indicateurs de la position relative de chaque pays . Bien que les Etats-

Unis aient continue de jouir d'un surplus considerable, 1'equilibre

commen~ait, in 1966, a pencher lentement du cote canadien . Ce renverse-

ment d'equilibre semblait evident, mais 1'etendue du changement demeurait

incertaine par suite des disparites sans cesse croissantes entre les

statistiques commerciales canadiennes de l'automobile et celles des

Etats-Unis . L'annee suivante, le Bureau of the Census des Etats-Unis a

annonce que ce pays avait un deficit de 159 millions de dollars tandis

que Statistique Canada declarait un surplus americain de 382 million s

de dollars - soit une difference de 541 millions de dollars . En 1970,

le Census Bureau estimait que le deficit des Etats-Unis avait atteint
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972 millions de dollars, chiffre qui depassait de beaucoup les niveaux

enregistres par Statistique Canada .

Au Canada, 1'annonce du renversement de la tendance prevalant

dans l'industrie automobile a ete bien accueillie et consideree par le

gouvernement comme une preuve tangible des avantages apportes au Canada

par la signature du Pacte . Naturellement, cette nouvelle a ete accueillie

tout autrement de l'autre cote de la frontiere . Au milieu de 1968, les

Senateurs Albert Gore du Tennessee et Vance Hartke de l'Indiana on t

incite le comite senatorial des finances a tenir une audience speciale

durant laquelle ils ont en vain tente de faire resilier l'Accord .

Pendant ce temps, la revision bilaterale de l'Accord sur

l'industrie automobile, qui . avait debute en decembre 1967 conformemen t

A ses propres dispositions, allait bientot prendre fin - mais sans

avoir resolu les divers problemes .

Dans un communiqu@ du 30 aoOt 1968, le ministre de 1'Industrie

et du Commerce, 1'honorable Jean-Luc Pepin, annongait que les consulta-

tions relatives A la mise au point avaient ete "completees avec succes" .

Le communique mentionnait que des progrPs substantiels avaient et e

accomplis vers l'augmentation de la production, de 1'emploi et de la

productivite canadiens, et qu'on avait reussi a diminuer de fagon

appreciable . L'ecart de prix pour les automobiles . "Durant la mise au

point, continuait-il, on a etudie la possibilite d'utiliser des moyens

pour atteindre pleinement les objectifs convenus . Des progres
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considerables ont deja ete faits pour s'entendre sur les mesures a

prendre en vue de simplifier encore plus les formalites douanieres et

d'autres procedes administratifs, et ce point est actuellement a

l'etude . Les deux parties se sont dites interessees a trouver des

moyens d'elargir l'Accord au profit de chaque pays . Les discussions

a ce sujet se poursuivront lorsque l'Administration des Etats-Unis

sera en mesure de proposer la legislation pertinente au Congres . "

Les engagements des fabricants canadiens envers le gouvernement

federal avant la signature de l'Accord de 1965 avaient ete une source

constante de demeles avec les Etats-Unis . Le communique du ministre de

1'Industrie et du Commerce revelait pour la premiere fois que d'autres

lettres avaient ete envoyees par des fabricants de vehicules automobiles

canadiens .

Dans un rapport special adresse au Congres le 4 septembre

1968, le president Johnson indiquait qu'aucune decision n'avait ete

prise pour modifier les conditions de l'Accord par suite de la mise au

point bilaterale de ses dispositions . "Durant la mise au point, dit-il,

quatre domaines generaux etaient encore susceptibles d'amelioration en

ce qui concerne la poursuite des objectifs de l'Accord . Ces domaines

etaient a) la liberalisation des conditions de franchise de douane

pour 1'entree au Canada ; b) la modification possible de 1'Accor d

pour englober des produits supplementaires ; c) la simplification

des formalites douanieres et d'autres procedes administratifs ; et d)

1'amelioration de la comparaison entre les statistiques commerciales ."
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Le President assurait aussi le Congres que les fabricants

canadiens n'avaient pris aucun autre engagement avec Ottawa en c e

qui concernait la teneur canadienne des produits . Copies des lettres

des compagnies mentionnees par M . Pepin dans son communique ont ete

deposees par la suite a la Chambre des communes, le 16 septembre 1968 .

Elles decrivaient les aspirations des diverses entreprises en ce qui

concernait 1'expansion constante de la production, mais ces compagnies

n'avaient etabli aucun objectif determine en termes quantifiables .

La declaration de M . Pepin donnait a penser que les discussions

sur 1'extension de 1'Accord reprendraient lorsque 1'Administration des

Etats-Unis "serait en mesure de proposer la legislation pertinente au

Congres" . Le point fondamental etait cependant que 1'Administratio n

des Etats-Unis n'etait pas prete a reprendre les discussions au Congres

a moins et avant que le Canada n'ait consenti a abolir les autres

garanties protectrices en vigueur pour 1'industrie automobile canadienne,

ce a quoi le gouvernement canadien etait fermement oppose . Etant donne

qu'une bonne partie du Senat et de la Chambre des Representants etait

convaincue que la deterioration de la position commerciale des Etats-

Unis decoulait directement de ces garanties, l'Administration a juge que

le Congres ne serait pas du tout dispose a etudier les possibilites

d'etendre 1'Accord a d'autres domaines aussi longtemps que les garanties

canadiennes resteraient en vigueur .
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En novembre 1969, d'autres pourparlers ont ete prevus entre

les representants des deux pays, au cours desquels les Etats-Unis

insisteraient encore sur 1'abolition des garanties . Le fait que le

gouvernement canadien etait toujours oppose a cette mesure avait ete

revele au prealable par M . Pepin dans un discours prononce le 23

octobre 1969 devant la Canadian Automotive Parts Manufacturers'

Association .

Comme vous savez, nous discuterons encore tre s

bientot de 1'Accord avec le gouvernement des Etats-

Unis . Nos voisins semblent penser que le Canad a

a un peu trop profite de 1'Accord . De notre cote,

nous sommes d'avis que nous sommes encore loin

d'avoir - comme l'indique le deuxieme objectif de

l'Accord - une part juste et equitable de 1'ensemble

du marche nord-americain des produits automobiles .

I1 importera d'essayer d'aplanir cette divergence

d'opinion durant les prochaines discussions .

L'editorial du 13 novembre 1969 dans le Globe and Mail

faisait etat du fait que le point de vue du gouvernement refletait

1'opinion bien arretee des Canadiens : "Aussi longtemps que la part

de production canadienne du marche (nord-americain) restera tres

inferieure a notre consommation, les negociateurs canadiens auront-

tout a fait raison d'exiger que nos interets,soient proteges" .
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Durant les discussions qui ont eu lieu plus tard dans le

mois, les reprdsentants des deux gouvernements ne purent que recon-

naltre le droit de chacun A son opinion sur cette question fondamentale .

Un des r6sultats concrets a cependant ete la d6cision d'dtablir un

sous-comit6 pour chercher les moyens d'att6nuer la disparit6 croissante

entre les donn6es commerciales sur 1'industrie automobile des deux

pays . Pour surmonter cette difficult6, les deux pays ont convenu qu'on

pourrait avoir une id6e plus exacte et plus juste de la situation commer-

ciale si Von utilisait les statistiques d'importation de chaque pays

pour d@terminer aussi les exportations de 1'autre pays . Sur cette

base de comparaison, les donnees indiquaient que les Etats-Unis avaient

continA d'avoir un surplus commercial dans le secteur des produits

automobiles mais que cet exc6dent avait diminu6 rapidement jusqu'en

1969 . La comparaison des donn6es indiquait qu'en 1970 les Etats-Unis

avaient un d6ficit de 196 millions de dollars et que ce montant etait

presque le meme en 1971 . Selon les statistiques du Bureau of the Census

pour chacune de ces deux ann6es, le d6ficit enregistr6 exc6dait 1,25

milliard de dollars E .U .

L'ann6e 1970 a aussi etd remarquable a d'autres points de

vue . La parit6 des salaires sur la base du dollar nominal a 6 t6

r6aliste int6gralement . Cette ann6e-la, les ventes totales de

1'industrie automobile canadienne ont ddgringol6 et ce fait 6tait

attribuable en partie a un arret de travail majeur dans 1'industrie .
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En meme temps, les importations d'outre-mer - particulierement du Japon -

ont augmente de 20 000 unites par rapport a 1'annee precedente pour

atteindre un total de 143 000 unites . En consequence, la part d u

marche des automobiles importees des pays tiers a monte de 16% en 1969

a 22% en 1970 . La meme tendance etait aussi evidente aux Etats-Unis,

mais la baisse des ventes totales etait en quelque sorte plus moderee

et, malgre la hausse des importations des pays tiers, leur part du

marche n'atteignait encore que 14% . En 1970 aussi, le comite senatorial

des finances ajoutait une directive a un projet de loi dont il etait

saisi pour demander au President "de prendre toutes les mesures neces-

saires pour faire en sorte que le libre-echange integral des automobiles

entre le Canada et les Etats-Unis soit en vigueur avant le ler janvier

1973" . Bien que ce projet de loi n'ait jamais ete vote, le rapport

annuel sur 1'Accord presente au Congres en 1970 par le president Richard

Nixon reprouvait aussi les garanties canadiennes . "Le maintien permanent

de ces mesures dans le cadre de 1'Accord, disait le rapport, serait

contraire a la premisse en fonction de laquelle les Etats-Unis on t

signe cet accord, c'est-a-dire qu'on laisserait les mecanismes du

marche determiner les modalites d'investissement,,de production et

d'echange les plus economiques . "

En 1971, une mesure d'entente a ete conclue entre les deux

pays selon laquelle des changements etaient apportes'par r@glement

pour inclure certains vehicules hors-route dans les dispositions de
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l'Accord . Le Canada a aussi convenu d'elargir la franchise de douane

aux motoneiges qui, par suite d'une anomalie, ont ete incluses dans le

Pacte par les Etats-Unis, mais non par le Canada . Cela est devenu une

source particuliere de friction lorsqu'on s'est apergu que la hausse

rapide des exportations de motoneiges canadiennes aux Etats-Unis

contribuait de fagon importante au surplus du Canada dans le commerce

automobile .

Au milieu d'aout 1971, le president Nixon a annonce une serie

de mesures diverses visant a inflechir la montee du deficit des comptes

courants americains avec d'autres nations et a enrayer ]'inflatio n

galopante du marche interieur . Pour le Canada, le programme americain

offrait a la fois des avantages et des inconvenients .

L'imposition d'une surcharge de 62% sur le droit sur les

vehicules importes d'outre-mer et la suppression de la taxe d'accise

de 7% aux Etats-Unis representaient une mesure de protection et un

stimulant pour les ventes qui avaient tous deux tendance a promouvoir

les exportations de produits automobiles canadiens aux Etats-Unis . La

revalorisation subsequente des devises des principaux partenaires com-

merciaux de 1'Amerique du Nord qui avaient repondu A la pression exercee

par les Etats-Unis a aussi contribue a renforcer la position concur-

rentielle des fabricants de produits automobiles canadiens et americains

sur le marche nord-americain . Par contre, les stimulants s'etendaient

aux compagnies americaines par l'intermediaire du Job Development Act et
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le systeme de la Domestic International Sales Corporation menagait

d'oeuvrer a 1'encontre des nouveaux investissements dans le secteur

automobile canadien . En me'me temps, 1'administration Nixon exergait

une pression croissante sur le Canada en vue de supprimer les garanties,

qu'elle decrivait alors comme etant le principal "agent de friction"

dans les relations entre le Canada et les Etats-Unis . En fevrier 1972,

le secretaire au Tresor des Etats-Unis, M . John Connally, a

etabli un rapport qui designait le Canada comme etant le seul pays avec

lequel les Etats-Unis n'avaient pu conclure un accord satisfaisant dans

le cadre des efforts tentes par ce pays pour ameliorer substantiellement

sa balance de paiements .

Le gouvernement canadien a refuse de ceder sur le plan des

garanties et, dans le budget de mai 1972, le ministre des Finances, M .

John Turner, proposait de reduire le taux d'impot sur le revenu des

corporations des fabricants canadiens et d'etendre 1'amortissement de

leurs placements dans la machinerie et le materiel sur une periode de

deux ans, ce qui faisait plus que contrebalancer les incitatifs a

1'investissement en vigueur aux Etats-Unis .

Deja en 1972, 1'excedent du commerce de 1'automobile entre le

Canada et les Etats-Unis avait enregistre une baisse a 44 millions de

dollars canadiens par rapport a $198 millions 1'annee precedente . En

1973, 1'excedent de 1'annee precedente s'etait transforme en deficit de

$428 millions, qui atteignait, en 1975, $1,9 milliard pour redescendre

aux environs d'un milliard de dollars en 1976 et 1977 .
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M'eme si cette amelioration de la balance du commerce de

1'automobile entre les deux pays a eu pour effet d'attenuer dans une

certaine mesure les pressions des Etats-Unis visant le retrait des

garanties, celles-ci ont continue a etre une sourcede discorde . En

juillet 1975, le Senate Finance Committee a demande a la United States

International Trade Commission d'entreprendre une etude et de lui

faire rapport sur 1'application de 1'Accord canado-americain touchant

les produits de 1'automobile et, notamment, de faire conna5'tre son

.opinion a savoir si le Canada s'etait ou non entierement conforme a

la lettre et a 1'esprit de 1'Accord en cessant progressivement d'appliquer

les dispositions dites "transitoires" . En janvier de 1'annee suivante ,

la Commission a emis l'opinion que le Canada ne s'etait pas pleinement

conforme a 1'Accord .

Selon le rapport, notre pays aurait utilise un traitement de

franchise de droits conditionnelle comme incitatif pour maintenir certains

niveaux de production au Canada, ainsi qu'il le faisait avant la mise en

vigueur de 1'Accord, et il continuerait vraisemblablement a agir ainsi

dans 1'avenir meme si 1'Accord devait prendre fin . Apr@s etude de

1'Accord en entier, ajoute la Commission, il apparalt clairement qu e

les seules concessions prevues dans 1'Accord sont celles consenties

par le gouvernement americain, soit 1'entree en franchise de droits

des produits de 1'automobile fabriques au Canada .
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Une objection a6t6 soulevee cependant par un commissaire, M .

Italo H . Ablondi, qui n'admet pas que le changement de la balance com-

merciale entre le Canada et les Etats-Unis soit influenc6 par le s

garanties canadiennes . Voici en substance ce qu'il a dit a ce propos :

A mon avis, les structures relatives de la productio n

a 1'int6rieur des march6s amOricain et canadien decoulent

de ddcisions prises par les dirigeants d'entreprises a

D6troit, d6cisions qui visent les meilleurs int6r6ts des

soci6t6s multinationales, sans @gard aux pr6occupations

nationales des Etats-Unis oudu Canada . Les soci6t6s

multinationales constituent la principale force qui influe

sur la structure 6conomique des investissements, de la

production et du commerce en ce qui concerne la production

canado-americaine de v6hicules automobiles . Ces d6cisions,

qui ont habituellement comme objectif ultime de r6aliser

le plus de b6n6fices possible et de rationaliser la

production, ont, en 1965, donn6 a la production, au

commerce et a 1'investissement une orientation que ni le

gouvernement am6ricain ni le gouvernement canadien n'avaient

pr6vue, en d6pit des conditions de 1'annexe A et de la

teneur des lettres d'engagement .

A peu pr6s a la meme 6poque oD le Senate Finance Committee

demandait a la Commission de commencer son enquete, le U .S . Treasury

Department entreprenait une s6rie d'enqu 'etes a la suite d'all6gations
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voulant que des v6hicules automobiles d'un certain nombre de pays

6taient vendus aux Etats-Unis a des prix infdrieurs a leur juste

valeur marchande . En mai 1976, le Treasury Department faisait savoi r

qu'il interrompait provisoirement son enqu 'ete sur les all6gations de

dumping visant le Canada a la condition que les fabricants s'engagent

a agir de maniere a@liminer les 6carts entre les prix demand6s par

les Canadiens aux Etats-Unis et sur leur propre march6 int6rieur .

En 1977, des rapports ont 6t6 publi6s par les groupes de

travail constitu6s tant au Canada qu'aux Etats-Unis a la suite d'un

accord intervenu entre le Pr@sident Gerald Ford et le Premier ministre

Pierre Trudeau . Selon cet accord, des etudes distinctes mais parallMes

seraient effectu@es dans les deux pays concernant la r6percussion sur

les secteurs respectifs de 1'industrie nord-am6ricaine de l'automobile

des reglements relatifs a 1'environnement, a 1'6nergie et a la s6curitL5

et des facteurs de march6 qui en d6coulent . Apres s'etre entendus, les

deux groupes ont 6vit6 de parler dans leur 6tude respective des questions

ayant directement trait au Pacte de 1'auto, bien que dans son document,

le groupe de travail de notre pays ait fourni un apergu global de

1'industrie canadienne de 1'automobile et soulign6 un certain nombre de

facteurs et de contraintes qui influaient sur elle . La position de

1'industrie a6galement 6t6 6tudi6e plus t8t cette ann6e dans le rapport

du groupe consultatif de travail sur l'automobile 6tabli par le ministre
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de l'Industrie et du Commerce ainsi que dans une partie du deuxieme

volume du rapport presente par le Comite senatorial permanent des

Affaires etrangeres sur les relations commerciales du Canada avec les

Etats-Unis .

Au Canada, la courbe de 1'insatisfaction a 1'egard du Pacte

de 1'auto reflete directement celle de la hausse du deficit commercial

canadien des produits de 1'automobile . On se plaint de plus en plus

en nombre d'endroits que le Canada n'a pas obtenu sa "juste part" de

la production d'automobiles dans son ensemble, de la fabrication de

pieces, des investissements, de 1'emploi ou de la recherche et developpe-

ment, compte tenu du marche qu'elle assure pour les vehicules nord-

americains .

Lorsqu'on s'apprete a examiner les questions litigieuses

relatives au commerce de 1'automobile entre les deux pays dans le

contexte des "hauts et des bas" qui ont marque les douze ou treize

dernieres annees, et sur la toile de fond des perceptions plus ou

moins faussees d'une telle evolution, il faut en premier lieu faire

la part de la realite et de 1'hypothese . Jusqu'a maintenant, le

debat a ete dans une large mesure axe sur la position de 1'industrie

canadienne de 1'automobile par rapport au marche nord-americain .

Cependant, la position actuelle et eventuelle de cette industri e

ne peut etre envisagee que dans la perspective d'une structure

globale . Si nous devons nous debattre avec les difficultes qui

nous assaillent, autant en comprendre d'abord la nature .



CHAPITRE 3

LES FACTEURS ET LES CONTRAINTES QU I

INFLUENT SUR L'INDUSTRIE CANADIENNE DE L'AUTOMOBILE

Structure du commerce

De longue date, le courant des echanges entre le Canada

et les autres pays a constitA l'un des principaux points de rep~re

sur lequel les gouvernements et le public s'appuient pour mesurer la

vitalite de l'industrie de l'automobile et son degr6 de concurrence

avec le reste du monde .

Les statistiques sur le commerce qui fournissent ce point

de repere sont reunies selon des proc6d6s qui reposent sur une th6orie

de 1'economie et des methodes statistiques adoptees A 1'echelle mondiale .

En r6alit6, cependant, les statistiques tendent de plus en plus a

occulter, plutot que de les r6v6ler, les structures r6elles d u

commerce de l'automobile entre le Canada et les autres pays, y compris

les Etats-Unis .

En 1970, les gouvernements canadien et am6ricain ont d6cide

de faire disparaltre les ecarts croissants constates dans les

statistiques des deux pays touchant 1'industrie de 1'automobile en

prenant les chiffres d'importation de l'un pour mesurer le volume

d'exportation de 1'autre . Toutefois, ces donn@es statistiques visent

non seulement les vehicules, pi6ces d'origine et accessoires import6s

en franchise de droits en vertu du Pacte de 1'automobile, mais auss i

une quantit6 consid6rable et croissante de v6hicules, pi6ces et accessoires

non vis6s par le Pacte, dont un grand nombre sont frapp6s de droits dans
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les deux pays .

En outre, les statistiques conventionnelles ne

fournissent aucune mesure du volume d'@changes canadiens ave c

des tiers pays qui decoule directement des dispositions de l'Accord .

I1 s'ensuit que de telles statistiques ne refletent pas le caractere

multilateral des dispositions concernant le Canada et qui permet a

ses fabricants nationaux d'importer d'outre-mer des vehicules et

des pieces d'origine en franchise de droits . Meme si le Canada et

les Etats-Unis evaluent dans une gra,nde mesure le succes ou 1'echec

du Pacte de 1'automobile d'apres la balance commerciale, le Canada

n'a pas songe a etablir des statistiques distinctes pour le commerce

se deroulant dans le cadre du Pacte et le commerce non touche par

celui-ci . Certains ont laisse entendre qu'il n'y avait pas lieu de

faire une telle distinction, mais il devrait etre evident qu'elle

s'impose si Von veut saisir la nature des problemes qui peuvent exister

et, partant, y trouver une solution .

Le tableau 3 .1 indique la structure de 1'ensemble du commerce

de l'automobile entre le Canada et les Etats-Unis pour les annees

selectionnees et qui sont fond@es sur les donn@es publiees par

Statistique Canada . Dans ce tableau, les chiffres d'importation des

Etats-Unis servent de base pour les exportations canadiennes .



TABLEAU 3 . 1

DONNEES PUBLIEES PAR STATISTIQUE CANADA

SUR LE COMMERCE DE L'AUTOMOBILE ENTRE LE CANADA

ET LES ETATS-UNIS, CERTAINES ANNEES

(en millions de dollars canadiens )

Importations des Etats-Unis
en provenance du Canada

V6hicules automobiles

Pikes

Pneus et chambres a air

Total

1966 1968 1971 1974 1977

488 1603 2536 3407 5996

389 846 1496 1953 372 1

9 9 8 64 144

886 2458 4040 5424 986 1

Importations du Canad a
en provenance des Etats-Uni s

Vdhicules automobiles

Pi 6 ces

Pneus et chambres A air

Total

Sol de

V6hicules automobiles

Pi~ce s

Pneus et chambres a air

Total

384 998 1321 2531 3948

1093 1820 2485 3892 6847

10 29 36 219 153

1487 2847 3842 6642 10948

104 605 1215 876 2048

(704) ( 974) (989) (1939) (3126)

( 1) ( 20) ( 28) ( 155) ( 9)

(601) ( 389) 198 (1218) (1087 )

Voir annexe A-1 pour les autres annees
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Depuis plusieurs annees, le rapport annuel sur

1'application de 1' Automotive Products Trade Act of 1965 que le

president des Etats-Unis est tenu de deposer devant le Congres donne

tres en detail la valeur des importations en provenance du Canada des

vehicules automobiles, pi@ces d'origine et accessoires qui sont

assujettis aux dispositions de 1'accord canado-americain sur les

produits de 1'automobile . Comme nous 1'avons mentionne plus tot ,

des donnees semblables sur la valeur des importations du Canada en

provenance des Etats-Unis n'ont jamais ete publiees dans notre pays .

Comme il est important d'obtenir ces renseignements, un e

analyse a ete entreprise en vue de reunir les chiffres indiquant la

valeur des importations en provenance des Etats-Unis des produit s

de 1'automobile regis ou non par le Pacte . Ces donnees, jointes aux

chiffres concernant les importations des Etats-Unis en provenanc e

du Canada que contiennent les rapports annuels deposes par le President

devant le Congres, ont permis d'obtenir une mesure assez precise du

courant des echanges de 1'industrie de 1'automobile entre les deu x

pays et de calculer le solde, tant pour les produits regis par 1'accord

que pour ceux qui ne le sont pas .

Le Tableau 3 .2 regroupe les chiffres concernant les Etats-Unis

tires des rapports du President et les chiffres relatifs au Canada

obtenus A la suite de notre analyse afin de donner, pour la premiere

fois, une idee claire de la valeur des echanges de 1'industrie de

1'automobile entre les deux pays, tant pour les produits assujettis aux



- 58 -

dispositions du Pacte que pour ceux qui ne le sont pas .

Entre 1966 et 1977, les @changes globaux de 11industrie

automobile entre le Canada et les Etats-Unis sont pass@s de $2,42

milliards a 20,17 milliards . La valeur des 6changes effectu6s dans

le cadre de 1'accord canado-am6ricain des produits de 1'automobile

est pass6e de $2,1 milliards a$19,1 milliards, tandis que les

dchanges non r6gis par le pacte de 1'automobile sont pass6s de

$242,5 millions a $1,12 milliard .



TABLEAU 3 . 2

DONNEES SUR LE COMMERCE VISE ET NON VISE PAR

L'ACCORD CANADO-AMERICAIN SUR LES PRODUITS DE

L'AUTOMOBILE, CERTAINES ANNEE S

(en millions de dollars canadiens )

IMPORTATIONS DES ETATS-UNI S
EN PROVENANCE DU CANADA 1966

Importations vis6es par le Pacte

V6hicules automobiles 481,4
Pi@ces 338,8
Total partiel 820,2

1968 1971 1974 197 7

1588,0 2473,6 3391,0 5942,8
789,4 1386,2 1816,9 3438, 4
2377,4 3859,8 5207,9 9431, 2

Importations non vis@es par le
Pacte

V6hicules automobiles 4,4
Pi 8ces 49,2
Pneus et chambres a air 8,6
Total partiel 62,2

9,9 62,1 14,3 51,4
54,3 109,3 136,1 112, 7
8,6 8,1 63,6 143,6
72,8 179,5 214,0 307, 7

IMPORTATIONS DU CANADA EN
PROVENANCE DES ETATS-UNI S

Importations vis6es par le Pacte

V6hicules automobiles 371,3
Pi6ces 989,7
Total partiel 1361,0

1073,4 1283,6 2443,9 3846,1
1705,7 2313,5 3546,6 6218,3
2779,1 3597,1 5990,5 10064, 4

Importations non vis@es par le
Pacte

V6hicules automobiles 38,5
Pikes 132,1
Pneus et chambres a air . 9,7
Total partiel 180,3

BALANCES COMMERCIALE S

Echanges vis6s par le Pacte

V6hicules automobiles 110,1
Pi~ces -' 650,9
Total partiel ~540,8~

Echange non visds par le Pact e

V6hicules automobiles ( 34 .1)
Pi6ces 82,9
Pneus et chambres a air 1,1
Total 118,1

Pour les autres ann6es, voir l'annexe A-2
SpURCE : Voir le texte plus loin

37,7 75,6 108,1 206,2
149,4 213,6 34114 511, 7
29,1 36,4 218,1 153,1
216,2 325,6 667,6 871, 0

514,6 1190,0947 :12096,7

401,7i ( 262 ;7) f1782 ;6

1~

2633 ;2
1

( 27,8) ( 13,5)-( 93,8)( 154 .8 )
95,1 104,3 205,3 399,9
20,5 28,3 154,5 9, 5
143,4 146,1 453,6 563,3
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Etant donne les differences dans la classification, l

les balances reunies des echanges vises et non vises par le Pacte

ne correspondent pas exactement a la balance commerciale globale

qu'indiquent les chiffres conventionnels de Statistique Canada . La

tendance sous-jacente est toutefois evidente et tres revelatrice .

En 1966, 82% du deficit combine decoulait de 1'insuffisance des echanges

vises par le Pacte . En 1971, le commerce regi par le Pacte affichait

un surplus de $263 millions de dollars tandis que le commerce non reg i

1Les chiffres relatifs aux importations du Canada en provenance de s

Etats-Unis ont ete tires de la serie de publications intitulee

"Importations par poste du tarif douanier" redigee par la Division du

commerce exterieur de Statistique Canada . Ces publications ne sont pas

publiees, mais le public peut les consulter . La ventilation des

"Importations par poste du tarif douanier" ne correspond pas exactement

a celle que donne cette meme division dans la serie de documents qu'elle

publie et qui se fondent sur la Classification canadienne pour le commerce

international . I1 existe des differences entre les deux groupes de codes

numeriques (par exemple, les importations des textiles, sieges et autres

articles d'ameublement de vehicules automobiles sont inclus dans le

premier, mais non dans le second) . La compilation des importation s

par poste douanier constitue toutefois 1'element de base servant a la

redaction de la Classification canadienne pour le commerce international

et les ecarts entre les deux ensembles de donnees sont pour la plupart

peu importants .
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par le Pdcte accusai;t un deficit de $146 millions, En 1975, comme

on peut le constater dans 1'annexe A-2, le deficit du commerce vise

par le Pacte atteignait un sommet de $1,4 milliard, tandis que le

deficit du commerce non regi par le Pacte s'elevait a $547 millions .

Deja en 1977, le deficit du premier etait tombe a $633 millions alors

qu'il avait grimpe a $563 millions pour le second, ce qui correspondait

a 47% du deficit global . En 1966, le deficit des echanges effectues

dans le cadre du Pacte representait 25% de la totalite du commerce

Canada-Etats-Unis de cette categorie, tandis que pour les autres

echanges le deficit correspondait a 49% du commerce non regi par le

Pacte . En 1977, le deficit du commerce effectue dans le cadre du Pacte

etait de 3% de la totalite du commerce regi par 1'Accord, mais il

demeurait a pres de 49% du commerce global pour ce qui est des echanges

non regis par le Pacte . Le graphique 1A indique la tendance du commerce

Canada-Etats-Unis vise et non vise par le Pacte .
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GRAPHIQUE 1 A

BALANCE DU COMMERCE DES PRODUI TS DE .L'AUTOMOBILE ENTRE LE
CANADA ET LES ETATS-UNI S

Graphique indiquant le d6ficit du commerce regi pa r
le Pacte et du commerce non regi par le Pacte - 1976-197 7

Excedent canadie n

Remarque : Pacte : Accord canado-am6 ricain

SOURCE : Tableau 3,5

74 76

Wicit globa l

t

sur les produits de 1'automobile .

A
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1 1 importe d'6tudier les raisons de revirements aussi

importants dans la balance du commerce de 1'automobile entre le

Canada et les Etats-Ynis vis6 par le Pacte . Pour 6tudier ces facteur s

il est n6cessaire de comprendre d'abord les structures du march@ de

1'industrie nord-am6ricaine, qui seront expliqu6es plus loin dans le

pr6sent chapitre .

Dans le commerce de l'automobile, les 6changes entre l e

Canada et les Etats-Unis non vis6s par le Pacte concernent principalement

les pikes de rechange et accessoires, les v6hicules hors-route e t

autres types particuliers de v6hicules, les pi6ces d'origine pour ces

v6hicules ainsi que les pneus et les batteries . En 1977, les pi6ces

de rechange et les accessoires intervenaient pour environ $339 millions

dans le d6ficit global de $563'millions du commerce non vis6 par le

Pacte, dont la majeure partie est assujettie a des droits dans le s

deux pays . En outre, la production canadienne non vis6e par le Pacte

n'entre pas dans le calcul de la balance commerciale aux fins des,

exigences gouvernementales a 1'6gard de la VAC (valeur ajout6e canadienne)

et du montage des v6hicules . En cons6quence, 1'absence virtuelle

d'accasions et de stimulants n'avait rien pour inciter les producteurs

canadiens A rationaliser leurs op6rations ou A se sp6cialiser davantage

afin de pouvoir desservir tout le marchL5 nord-amLsricain .

Le fait que le d6ficit non reli6 au Pacte augmente progressivement

au cours des ans indique clairement que malgr6 une protection tarifaire

importante, les producteurs canadiens (particuli8rement les producteurs
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de pi'@ces de rechange) deviennent de moins en moins comp6titifs .

Le dilemme qui se pose actuellement dans ce secteur ressemble, a

plusieurs egards, a celui qui se posait a 1'industrie canadienne

de 1'automobile dans son ensemble avant qu'elle n'ait libre acc8s

a la totalit6 du marchd nord-am6ricain .

Au risque de nous r6p6ter, rappelons que le commerce entre

le Canada et les Etats-Unis, vis@ ou non par le Pacte, ne rend compte

que d'une partie de la situation . Le Canada 6change dgalement avec

des pays tiers un volume important de produits de l'automobile, dont

une partie seulement est vis6e par le Pacte .

Les donn6es du tableau 3,3, tir6es d'un rapport de

Statistique Canada, illustrent la structure g6nerale du commerce de

l'automobile entre le Canada et les pays d'outre-mer .

Ces donn@es rMlent qu'un l6ger surplus de la balance

commerciale avec les pays tiers enregistr@ par le Canada en 1966 s'est

transform6 en 1968 en un l6ger d6ficit, qui a grimp6 jusqu'a un sommet

de $483 millions en 1972 avant d'amorcer la redescente vers un deficit

apparent de $111 millions en 1977 . I1 s'agit encore une fois, comme

nous 1'expliquerons bientot, d'un cas oO les m6thodes statistiques

conventionnelles masquent une r6alit6 sous-jacente .

I1 est toutefois n@cessaire, avant d'aborder cette derni6re

question, de pr6ciser la r6partition du commerce de 1'automobile

avec les pays tiers, selon qu'il est vis@ par le Pacte ou non . En

vertu des dispositions qui s'appliquent au Canada, un fabricant de
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vdhlcules automobiles peut importer en franchise des v6hicules et

des pi6ces d'origine de soci6t6s affili6es 6tablies outre-mer tout

comme il eput les importer des Etats-Unis . Les producteurs canadiens

exportent vers leurs soci@t6 affili6es dans des pays tiers un

important volume de produits de 1'automobile qui entrent 6galement

dans le calcul du contenu canadien et du taux de montage effectu 6

au pays . Dans de tels cas cependent, les exportations canadiennes

peuvent e'tre frapp6es de droits dans les pays importateurs .



TABLEAU 3 . 3

DONNEES SUR LE COMMERCE CANADA OUTRE-MER

DES PRODUITS DE L'AUTOMOBILE

ANNEES CHOISIE S

( en millions de $CAN) .

1966 1968 1971 1974 1977

Exportations canadienne s

V6 hicules automobiles 110 133 144 204 61 4

Pi6ces 4 2

Pneus et chambres a air 4 3 4 5 7

R@exportations

Total

6

1 6 2

Importations canadiennes

Vehicules automobiles 11 1

Pi6ces 33

Pneus et chambres a air 5

Tota l

Balances Commerciales

V6 hicules automobiles

Pi 6 ce s

Pneus et chambres a air

R6exportations

Total

149

6 8

1 1

215

85

7

210

142

7

358

195

1 0

826

177 374 450 592

60 133 260 23 5

10 27 70 11 0

247 534 780 93 7

(1) (44) (260) (246) 22

9 8 ( 48) (118) (40)

(1) ( 7) ( 23) ( 65) (103)

6 11 7 7 10

13 (32) (324) (422) (111 )

Pour les autres ann6es voir 1'appendice A-3 .

SOURCE : Statistique Canada
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Le tableau 3,4 indique la structure du commerce de l'automobile avec

les pays d'outre-mer vise ou non vise par le Pacte .

'Les chiffres du tableau 3,4 revelent qu'au cours des

dernieres ann@es le:Canada a affiche un surplus commercial de plus

en plus important dans ses echanges avec les pays tiers, de produits

relies au Pacte et que, parallelement, il a enregistre un deficit,

de-plus en plus important a l'egard de ses transactions non reliees

au Pacte . ,En 1977, le surplus des echanges-relies au Pacte s'elevait

a environ $490 millions tandis que le deficit des echanges non relies

au Pacte s'@levait a $644 millions .

En regroupant, comme on le fait au tableau 3,5, les echanges

commerciaux relies au Pacte qui ont cours entre le Canada et les

Etats-Unis d'une part, et le Canada et les pays tiers d'autre part,

il en ressort une image tres differente de .celle que presentent les

methodes conventionnelles . Les chiffres revelent qu'un deficit canadien

d'environ $252 millions en 1968 s'est transforme en un surplus de $50

millions en 1969 et en des surplus de $22 millions et $360 millions

respectivement au cours des deux annees subsequentes . Le defici t

a atteint un niveau sans precedent de $1,1 milliard en 1975 pour

redescendre brusquement au cours des deux annees subsequentes a environ

$143 millions . Au cours de la me"me periode cependant, le deficit

global du commerce non vise par le Pacte est passe de $329 millions en

1968 a$1,2 milliard en 1977 . Le graphique 1B donne la courbe de la

balance commerciale globale relative aux produits de 1'automobile, selon



- 68 -

que les ech.anges sont relies ou non au Pacte .

Au cours de la periode allant de 1966 a 1977, le deficit

cumulatif du commerce canadien de 1'automobile, dans le cas des

echanges relies au Pacte, s'elevait a$2,1 milliards, ce qui

equivalait tout au plus a 1,9 pour-cent de tout le commerce relie

au Pacte . Par contre, le deficit du commerce de 1'automobile non

relie au Pacte au cours de cette meme periode totalisait $7,7 milliards

soit 57% de tout le commerce de 1'automobile non vise par le Pacte .

De la me'me maniere, la repartition du commerce selon

qu'il est vise ou non par le Pacte ne donne pas une image exact e

de la situation parce qu'il existe un autre facteur important dont il

faut tenir compte dans 1'equation . Chaque annee, les Etats-Unis

exportent vers le Canada une grande quantite de pieces d'origine qui

ne sont pas incorporees dans les vehicules montes au pays . Elles

sont expediees au Canada pour y e'tre mises dand des caisses et

exportees vers des pays tiers en pieces detachees . L'emballage et la

manutention ainsi que certaines pieces d'origine canadienne incluses

dans les caisses representent un certain element de valeur ajoutee

canadienne .

Les societes americaines ont considere le Canada comme un

pays interessant au premier chef pour les operations d'emballage et

d'expedition de pieces detachees en raison de sa longue experience,

et partant, de sa competence en ce domaine . Jusqu'au mois d'aoQt

1977, un autre avantage tenait au fait que les producteurs canadiens

pouvaient considerer les unites "en pi@ces detachees" comme des vehicules



TABLEAU 3, 4

DONNEES SUR LE COMMERCE CANADA/OUTRE-MER VISE

ET NON VISE PAR L'ACCORD SUR LES PRODUITS

DE L'AUTOMOBILE, ANNEES CHOISIE S

(en millions de $ CAN )

1966 1968

EXPORTATIONS CANADIENNES
VERS DES PAYS TIERS

Vis6es par le Pacte

V6hicules automobiles 101,3 120,8

Pi@ces 36,0 49,5

Total 137,3 170,3

Non vis6es par le Pacte

V6hicules automobiles 6,7 11, 2

Pieces, pneus et chambres A air 16,0 19,5

Total 22,7 30, 7

IMPORTATIONS CANADIENNES
PROVENANT DE PAYS OUTRE-MER

Vis6es par le Pacte

V6hicules automobiles

Pi6ce s

Total

Non visde par le Pacte

1, 9

6, 0

7,9

8, 2

11, 5

19, 7

V6hicules automobiles 86,8 180,5

Pi@ces, pneus et chambres A air 26,5 36, 0

Total 113,3 216,5

BALANCES COMMERCIALE S

Vis6es par le Pacte 129,4 150,0

Non vis6es par le Pacte (90,6) (185,8)

Pour les autres ann@es voir l'appendice A-4

SOURCE : Voir le texte .

1971 1974 197 7

97,8 177,5 546,5

60,8 102,8 146, 3

158,6 280,3 692, 8

16,2 26,5 67,5

24,2 39,2 55,7

40,4 65,7 123, 2

31,8 51,5 73,3

39,1 91,3 128,9

60,9 142,8 202, 2

355,3 405,4 563,0

105,2 148,8 203,9

460,5 554,2 766,9

97,7 137,5 490,6

(420 .1) (488 .5) (643 .7)
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GRAPHIQUE 1 B

BALANCE COMMERCIALE RELATIVE AUX PRODUITS DE L'AUTOMOBILE
ENTRE LE CANADA ET TOUS LES PAY S

Graphique indiquant le desequilibre commercial re lid au
$Million Pacte et le desequilibre commercial non relie au Pact e
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au Pacte

'.D6s6quilibre tota l

1800

"Pacte" designe 1'Accord canado-americain sur les produits
de 1'automobil e

. SOURCE : Tableau 3,5
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aux fins de maintenir le rapport montage/ventes auxquels ils etaient

astreints . Selon les methodes statistiques courantes, les elements

constituants exportes des Etats-Unis vers le Canada pour etr e

inclus dans les expeditions en pieces detachees sont classifies

comme importations de pikes et admis en franchise aux termes des

dispositions du Pacte . Lorsqu'ils sont par la suite exportes,

parfois avec l'adjonction d'elements d'origine canadienne, ils sont

classifies dans les statistiques comme vehicule et leur pleine valeur

est creditee aux exportations canadiennes de vehicules vers des pays

tiers . Ainsi, dans ce genre d'operation le Canada constitue

principalement un lieu de transit pour la reexpedition des produits

americains de 1'automobile vers des pays tiers . Le fait que la mise

en caisses et 1'expedition d'elements en pieces detachees figurent

dans les statistiques commerciales au titre d'expedition canadienne

de vehicules automobiles vers 1'etranger ne refl6te pas la veritable

nature de ce genre de transaction .

Une telle imputation des transactions relatives aux pieces

detachees a pour effet d'augmenter sensiblement le deficit apparent

du commerce canadien de produits de 1'automobile avec les Etats-Unis

(plus particulWement le commerce des pieces d'origine) en vertu

du Pacte . Du point de vue de la balance globale des paiements du

Canada, cela ne pose aucun problMe parce que l'importation des

elements en pi@ces detachees des Etats-Unis est equilibree par leur

exportation subsequente vers des pays tiers, cette fois en tant que
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vehTcules . Cependant, le mode d'imputation de ces pieces a des fins

statisti'ques influe grandement sur la fagon dont le public pergoit

le commerce de 1'automobile . Le deficit de la balance canadienne

du commerce de 1'automobile avec les Etats-Unis vise par le Pacte

semble plus important qu'il ne Pest en realite . Autre point sans

doute non moins important, 1'attribution de la pleine valeur des

expeditions outre-mer de pi@ces detachees sert a masquer 1'etendue

du deficit reel du Canada a 1'egard des pays tiers et par le fait

meme toute l'ampleur des difficultes auxquelles nous devons faire

face dans ce secteur . Notre analyse des donnees fournies a la

Commission par les fabricants d'automobiles revele que la valeur

des pieces importees des Etats-Unis pour etre incluses dans les

expeditions de pieces detachees se chiffre ac,tuellement a pres de

$400 millions . La valeur ajoutee au Canada s'eleve a enviro n

$150 millions, portant la valuer totale des exportations en pieces

detachees vers les pays tiers a environ $550 millions . Si on fait

la part des pieces fabriquees aux Etats-Unis qui ne sont ne fait

qu'acheminees via le Canada, il est evident que le deficit recent du

commerce canadien de 1'automobile avec des pays tiers est plus pres

du chiffre de $500 millions que de celui de $110 millions environ

donne par Statistique Canada . De meme, si on soustrait ces quelque
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$400 millions du deficit du deficit du commerce canadien avec les

Etats-Unis relie au Pacte, le deficit-apparastra dans une plus

juste perspective comme avoisinant les $250 millions . 2

Dans le deuxieme volume du rapport publie plutot cette

annee sur les echanges commerciaux du Canada avec les Etats-Unis,

le comite senatorial des Affaires etrangeres rappelait qu'a

1'occasion de son temoignage devant eux, Roy Bennett, president de

la compagnie Ford du Canada preconisait une ventilation des chiffres

bruts du commerce des pieces qui preciserait les "pieces exportee s

qui demeurent exportees et les pieces importees qui demeurent importees" .

Le comite a fait valoir, et M . Bennett est d'accord la-dessus, qu e

pour fournir une idee exacte de la conjoncture du commerce selon la

formule preconisee, il serait necessaire d'elargir celle-ci pour

1'appliquer egalement aux vehicules .

"I1 n'y a pas de doute que le chiffre brut actuel de la balance

commerciale rend imparfaitement compte des activites gui generen t

des excedents ou des deficits dans la balance des paiements", note

le rapport . "Le comite propose une methode plus "raffinee" qui

donnerait non seulement les grandes lignes, mais un profil "en coupe "

2 La Commission dispose de chiffres precis touchant ce commerc e

de pieces detachees pour 1'annee 1977, et son incidence sur le commerce

du Canada tant avec les Etats-Unis qu'avec les pays d'outre-mer . I1

nous est cependant impossible de diffuser les chiffres exacts en raison

d'un engagement de la Commission a cet egard vis-a-vis des fabricants

d'automobiles en cause .
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du commerce des pieces et des vehicules . . . Le comite recommande,

en consequence, que les chiffres de la balance commerciale des

produits de 1'automobile soient "deglobalises" ou ventiles de

maniere a preciser la valeur nette de la balance relative aux pieces

d'origine et le montant net de valeur ajoutee canadienne de 1'ensemble .

Bien que la Commission voie d'un bon oeil la recommandation

du comite senatorial visant la ventilation des donnees statistiques

dans le secteur de 1'automobile, elle n'a pu, en raison d'un manque

de temps, mener cette ta"che suffisamment a bien pour etre absolument

certaine d'obtenir des resultats precis et exacts . Cependant, une

autre fagon tout aussi valable d'obtenir un apergu du niveau des

activites de montage et de production de pieces consiste a calculer

le montant de la valeur ajoutee canadienne pour chaque secteur

relativement a celui de 1'Amerique du Nord dans son ensemble . Ce

rapport fait l'objet d'un examen dans la prochaine section .

Jusqu'ici, 1'analyse a porte principalement sur le commerce

des produits de 1'automobile qui est depuis longtemps au centre d u

debat public . Dependant, Statistique Canada publie, en plus des chiffres

relatifs au commerce des marchandises, des donnees relatives a

certains articles selectionnes qui rendent compte des operations sur

invisibles reliees au commerce de 1'automobile entre le Canada et

les Etats-Unis . Ces operations de comptes courants selectionnes

comprennent les paiements d'interet, dividendes, frais d'administration ,

frais imputes a des services relies a 1'outillage, et frais imputes



- 76 -

a la recherche et au developpement . Un echantillon statistique

de ces operations revele que la majeure partie de ces paiements

relies au commerce ont ete effectues dans le cadre du Pacte .

Le tableau 3 .6A donne un apergu des operations sur invisibles

effectuees avec les Etats-Unis dans le secteur de l'automobile au

cours des dernieres annees .

Avant de passer a un autre sujet, il serait utile

d'analyser, autant que possibTe, la situation globale du commerce

canadien de l'automobile au chapitre des biens et services . Le

tableau 3 .6B illustre le solde du commerce canadien de marchandises

avec tous les pays que ce commerce soit relie ou non au Pact e

de 1'auto durant la periode de 1966 a 1977 . Quant aux invisibles,

les chiffres sont connus seulement pour certains effets de commerce

entre les Etats-Unis et le Canada (voir le tableau 3 .6A) . Bien

qu'aucune ventilation du solde du Canada au titre des invisibles

avec le reste du monde ne soit disponible, tout laisse croire qu'il

est negligeable . Le tableau revele que le deficit total du compte

courant dans le domaine de 1'industrie de 1'automobile est passe de

781 millions de dollars en 1966 a un chiffre record de 2,2 milliards

de dollars en 1975, pour ensuite tomber a 1,8 milliard en 1977 .

Par consequent, le deficit total de cette branche d'activite est

de toute evidence un element important dans le deficit global du

compte courant du Canada .



TABLEAU 3 .6 A

LE SOLDE CANADIEN ET AMERICAIN DU SECTEUR AUTOMOBILE AU TITRE

DES OPERATIONS SUR INVISIBLES LIEES AU PACTE DE L'AUTO

POUR CERTAINES ANNEES

(en millions de dollars CAN )

1966 1968 1971 1974 1977 *

Operations su r

invisibles (161,0) (174,0) (234,0) (337 ;0) (488,0 )

Pour les autres annees, voir le tableau 3 .6B

* Chiffres provisoire s

SOURCE : Statistique Canada, no 67-201 au Catalogue (invisibles)
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Production, consommation et part canadienne du
marche nord-americain de 1'automobil e

Le point de depart de toute discussion concernant la position

du Canada par rapport A 1'industrie automobile nord-americaine est

habituellement son volume de ventes ou la consommation de vehicule s

de modele nord-americain sur le marche national canadien . Ce volume

a toujours ete calcule en fonction du nombre de vehicules de modele

nord-americain vendus au Canada et non en fonction de leur valeur .

Une estimation de la part du marche national en regard de celle des

Etats-Unis, etablie d'apres le nombre de vehicules vendus, peut

cependant etre trompeuse, puisqu'il est fort probable que la vari'ete

et la valeur des vehicules vendus sur les deux marche soient assez

differentes .

Dans le rapport "Review of the North American Automotive

Industry" publie en avril 1977, le groupe de travail sur 1'auto-

mobile au Canada (rapport Arthur) constate que la part canadienne

de la consommation nord-americaine mesuree en fonction du nombre

de vehicules vendus a oscille entre 6 et 8%/ de 1965 A 1973, pui s

a marque une hausse pour se situer entre 10 et 11% en 1974 et 1975 .

Le rapport souligne que cette augmentation est attribuable A la

recession qu'ont connue les Etats-Unis et a la fermete relativ e

du marche canadien . A la suite de la remontee des ventes enre-

gistrees aux Etats-Unis au debut de 1976, le pourcentage canadien

de toutes les ventes nord-americaines est retombe a son niveau

normal . En 1977, la consommation canadienne de vehicules de
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mod6le nord amtricain a atteint 8,4% .

I1 existe une autre fagon d'6valuer avec plus de precision

la part r6elle du march6 nord-amdricain qui revient au Canada ; il

s'agit de faire une 6valuation en fonction de la valeur et non du

nombre de v6hicules vendus . 11 est ainsi possible de comparer le

chiffre de ventes de v6hicules au Canada et la valeur totale de la

production automobile au Canada et en Wrique du Nord . Avant la

publication du "United States International Trade Commission Study

of the Automotive Agreement" en 1976, aucun chiffre sur la valeur

des v6hicules vendus au Canada et aux Etats-Unis n'avait 6t6 rendu

public . De mgme, aucun chiffre sur le montant de la valeur ajout6e

canadienne dans le secteur de la production automobile n'avait Lst6

publ i6s . Ces chi ffres , mi sa jour A partir des renseignements

fournis par les fabricants de v6hicules automobiles, donnent une

mesure plus pr6cise de la valeur de la production automobile au

Canada et de son rapport avec la valeur de la consommation canadienne .

Bien que le "United States International Trade Commission

Report" de 1976 ait pr6sentt pour la p remWe fois une base de

comparaison pour la production, grace aux chiffres communiqu6s

par les principaux fabricants de v6hicules automobiles, le Canada

n'a jamais publi6 de statistiques de ce genre . Cette commission

a obtenu des chiffres sur la valeur de la production et de la

consommation au Canada et en Wrique du Nord . Certains de ces

chiffres se rapportent a 1'ensemble de 1'industrie et ceux qui
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se limitent aux principaux fabricants de v6hicules automobiles portant

n6anmoins sur 1'ensemble de la production automobile .

Pour analyser le rapport entre la consommation et la pro-

duction d'automobiles au Canada, il faut en premier lieu examine r

le tableau 3 .7 qui contient des chiffres 6tablis A partir des donn6es

fournies par les "quatre grands" . Ces donn6es portent sur la valeur

ajout6e du montage de v6hicules et des pi~ces int6gr6es a ces v6hicules

au Canada ou exp6di6es a des filiales des Etats-Unis ou d'outre-mer .

Ces pi~ces comprennent les produits de propre fabrication ainsi que

ceux fabriqu6s par des societds ind@pendantes .

Afin d'assurer une certaine mesure de comparabilit6 entre

la valeur de la production automobile vis6e par le Pacte de 1'auto

au Canada par rapport a la production globale en Am6rique du Nord,

et entre la valeur des v6hicules automobiles et des pi~ces d'origine

consomm6s au Canada par rapport aux ventes nord-amdricaines, il a

fallu recueillir d'autres renseignements aupr~s des quatres

principaux fabricants concernant la valeur annuelle de leurs ventes

au Canada et aux Etats-Unis . Le chiffre des ventes est calcul6

d'apr~s le co(lt des vehicules a la sortie de l'usine, soit le prix

pay6 par le premier niveau de distribution3 .

3
Pour plus de d6tails concernant le calcul des valeurs d e

production et de consommation, voir 1'annexe B .



TABLEAU 3 . 7

VALE.UR DE LA PRODUCTION CANADIENNE PAR RAPPORT A LA VALEUR
DE LA PRODUCTION CANADIENNE ET AMERICAINE RELIEE AU PACTE

DE L'AUTOMOBILE ENTRE LE CANADA ET LES ETATS-UNI S

- Les quatre grands -

Valeur ajout6e
Valeur ajout6e canadienne canadienne exprimee
des v6shicules automobiles Valeur de la production en pourcentage de la
et des pi6ces, y compris de v6hicules automobiles production de v6hicules
la VAC des pi6ces d'origine au Canada et aux automobiles au Canada e t

Ann6e exportdes Etats-Unis aux Etats-Unis

(en millions de dollars CAN )

1964 785 21,449 3,7%

1965 956 28,390 354%

1966 1,135 27,276 4,2%

1967 1,145 24,660 4,6%

1968 1,357 31,006 4,4%

1969 1,621 31,632 5,1%

1970 1 ,643 24,572 6,7%

1971 1,710 33,177 5,2%

1972 2,006 36,238 5,5%

1973 2,340 42,781 5,5%

1974 2,449 37,170 6,6%

1975 2,716 42,494 6,4%

1976 3,346 55,534 6,0%

1977 4,006 72,229 5,5%

NOTA : Les valeurs ajoutdes canadiennessont des donn6es de 1'ann6e de

fabrication portant sur une p6riode de 12 mois commengant l e

ler ao0t des ann6es inscrites, alors que les valeurs de transfert

des v6hicules automobiles sont des donn6es de l'ann6e civile

portant sur une p6riode de 12 mois commengant le 1er janvier des

ann6es inscrites .

SOURCE : Donn6es compil6es a partir des d6clarations des soci6t6s
A la Commission et de donn6es du gouvernement du Canada .
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Le tableau 3 .7 r6vele qu'en 1977 la valeur ajout6e canadienne

du montage et de, la production de pi.~ce.s d'ori.gi.ne a~td cinq foi.s

sup6rieure A celle enregistr6e en 1964, soit 1'ann6e qui . a precdd6

la signature du pacte . En 1964, la valeur ajout6e canadienne s'6levait

A 3,7% de la valeur de toute la production automobile nord-am6ricaine

des quatre principaux fabricants ; elle a connu une progression

graduelle pour atteindre un maximum de 6,7% en 1970, en raison de

certains facteurs exceptionnels .

Au cours des trois ann6es s ui vantes , la VAC a vari 6s de 5,2 %

A 5,5% . Elle a de nouveau progress6 pour atteindre plus de 6% durant

la pdriode de 1974 A 1976, alorsque d'autres facteurs particuliers

ont jou6 un rSle, pui.s a marqu6 un recul en 1977 pour retomber a

5,5% .

Le tableau 3 .8 contient le pourcentage du chiffre de ventes

au Canada par rapport a 1'ensemble de la consommation nord-amdricaine,

de 1964 a 1977, pour les quatres principaux fabricants ainsi que la

valeur ajoutde canadienne exprimde en pourcentage de la production

nord-am6ricaine, tir6e du tableau 3 .7 . Au cours de cette p6riode ,

la part d6tenue par le Canada dans la production et la consommation

en Amdrique du Nord a connu des variations importantes qui, A leur

tour, traduisent des diff6srences dans les conditions du march6l, la

capacit6 de production et la vari6t6 des mod~le dans une ann6e .
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Au cours de 1'annee qui, a preceO la si,gnature du pacte,

la part du Canada s' elevai ta 3,7% de la production nord-afn6ricai .ne

et A 6,3% de la consommation . Le pourcentage de la production

canadienne. par rapport A celui, de la consonmation nord-americain e

a augmente graduellement jusqu'en 1970 . De 1970 a 1973, les parts

de production et de consommation ont ete quasi identiques, mais,

de 1974 A 1976, 1'ecart entre les deux s'est accru considerable-

ment. Cette situation est surtout attribuable au fait que les

ventes de vehicules automobiles aux Etats-Unis ont enregistre une

tres forte baisse au cours de la periode de recession qu'a connu

ce pays, alors que les ventes au Canada se sont maintenues .

La comparaison de la valeur ajoutee canadienne globale au

chiffre des ventes de vehicules au Canada offre une toute autre

image de l'industrie automobile nationale . Les chiffres que

les principaux fabricants de vehicules automobiles au Canada

ont fournis A la Commission ainsi que les donnees sur 1'ensemble

de 1'industrie provenant d'autres sources figurent au tableau 3 .9 .



TABLEAU 3 . 8

VALEUR DE LA PRODUCTION ET DE LA CONSOMMATION AU CANADA
PAR RAPPORT A LA VALEUR DE LA PRODUCTION ET DE LA CONSOMMATION
AU CANADA ET AUX ETATS-UNI :S VISEES PAR LE PACTE DE L'AUTOMOBIL E

- Les quatre grands -

PRODUCTION CONSOMMATI.ON

Valeur ajoutde canadienne Chiffre des ventes au Canada
exprimde en pourcentage de exprim6 en pourcentage de la
la production de v6hicules consommation de v6hicules
automobiles au Canada et automobiles au Canada et aux
aux Etats-Unis Etats-Uni s

1964 3,7% 6,3%

1965 3,4 5,3

1966 4,2 5,9

1967 4,6 6,6

1968 4,4 6,0

1969 5,1 6,3

1970 6,7 7,1

1971 5,2 5,2

1972 5,5 5,9

1973 5,5 6,8

1974 6,6 9,1

1975 6,4 9,7

1976 6,0 8,9

1977 5,5 7,7

NOTA : La valeur ajout6e et le chiffre des ventes du Canada sont
des donndes de 1' annde de fabri cat4pn portant sur une
pdriode de 12 mois commengant le 1 aoDt des ann6es
inscrites, alors que les valeurs des v6hicules automobiles
sont des donn6es de 1'ann~~rcivile portant sur une periode
de 12 mois co~unengant le 1 janvier des anndes i'nscrites .

SOURCE : Donn6es compil6es A partir des d6clarations des sociftLss
A la Commission et de donn6es du gouvernement du Canada .



TABLEAU 3 . 9

VALEUR AJOUTEE CANADIENNE GLOBALE DE LA PRODUCTION
EXPRTMEE EN POURCENTAGE DU CHIFFRE DES VENTES AU CANAD A

Ann6es Ensemble des soci6t6s

1964 58%

1965 63%

1966 69%

1967 68%

1968 71%

1969 80%

1970 91%

1971 96%

1972 90%

1973 79%

1974 71%

1975

1976P

1977P

66%

7%

72%

P = chiffres provisoires

SOURCE : minist~re de 1'Industrie et du Commerce
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Les donnees r6v@lent qu'en 1964, soit 1'ann6e qui. a prk6d6

la signature de 1'accord, la valeur ajout6e canadienne exprim6e en

pourcentage du chiffre des ventes au Canada s'@levait a se .ulement

58% . Ce taux a marqu6 une croissance rapide au cours des ann6es qui

ont suivi la signature du pacte, pour atteindre un sommet de 96% en

1971, periode oD le Canada a enregistr@ d'importants excddents dans

le domaine des 6changes commerciaux vises par le pacte, que ce soit

avec les Etats-Unis ou d'autres pays (voir tableau 3 .5) . La VAC

par rapport aux ventes au Canada a marqu6 un premier recul en 1973,

pour atteindre 79%, et un second en 1975 et 1976 pour osciller

autour de 66% ; elle a finalement connu une hausse en 1977 ou elle

s'est 6lev6e a 72% .

11 existe un lien causal tr6s 6troit entre la valeur

ajout6se canadienne exprimLse en pourcentage des ventes au Canada et

le solde canadien au titre du commerce des produits d'automobile

avec les Etats-Unis vis6 par 1'accord, tel que 1'indique le

tableau 3 .10 . Lorsque la VAC est faible par rapport aux ventes,

le d6ficit commercial canadien avec les Etats-Unis vis6 par le

pacte est Oev6 . De meme, lorsque la VAC exprim6e en pourcentage

du chiffre des ventes se rapproche de 1'6quilibre, le solde

commercial du Canada devient plus avantageux . Par exemple en

1971, alors que la VAC repr6sentait 96% des ventes, le Canada a

eu un exc@dent de 3,5% du volume global du commerce vis6 par

1'accord canado-am6ricain . La tendance historique de ce rapport



TABLEAU 3 .1 0

LIEN CAUSAL ENTRE LE DESEQUILIBRE DES ECHANGES COMMERCIAUX
CANADO-AMERICAINS VISES PAR LE PACTE ET LA VALEUR AJOUTEE

CANADIENNE DE LA PRODUCTION AUTOMOBIL E

D6s6quilibre commercial du Canada
Valeur ajout6e canadienne exprim65 en pourcentage des 6changes
exprimee en pourcentage du commerciaux canado-am6ricains
chiffre des ventes au Canada vis6s par le pact e

(X) (Y)

1966 69 - 24,7

1967 68 - 15,8

1968 71 - 7,8

1969 80 - 1,4

1970 91

1971 96

4, 4

3, 5

1972 90 1 ,5

1973 79 - 1,5

1974 71 - 7,0

1975 66 - 11 ,1

1976 67 - 3,0

1977 72 - 3,2

EQUATION DE REGRESSION :

Y=51,22-0,59 X

SOURCE : Donn6es tirdes du tableau 3 .9 et de l'annexe A-2 .
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indique que les ~ch.anges commerciaux entre les deux pays. effectu6s

en vertu du pacte sont en 6quilibre lorsque la valeur ajout6e

canadienne par rapport au chiffre des ventes oscille autour de

87% . De plus, on 6value que tout le commerce li6 au pacte, entre

le Canada et les Etats-Unis ou d'autres pays,est presque en 6quilibr e

lorsque le ratio de la valeur ajout@e canadienne sur le chiffre des

ventes se situe autour de 82% . 4

Pour mieux saisir 1'6troite interddpendance de la valeur

de la production automobile au Canada, des ventes de v6hicules au

Canada et du solde au titre du commerce de 1'automobile entre le

Canada et les Etats-Unis en vertu du pacte, il est essentie l

d'6tudier un certain nombre de facteurs particuliers qui ont eu

une incidence sur 1'expansion de l'industrie automobile .

Le processus de rationalisation et de sp6cialisation

de la production automobile nord-am6ricaine, mis en oeuvre apr6s

la signature de 1'accord canado-am6ricain en 1965, a forcement

entrafn6 une augmentation sensible du volume et du pourcentage

d'exportations et d'importations . Afin d'atteindre le nivea u

4 I1 y a6quilibre du commerce malgr6 le fait que la VAC est
inf6srieure au chiffre des ventes, parce que la fagon de les
calculer est quelque peu diffLsrente . Contrairement a la VAC,
le chiffre des ventes comprendcertains autres frais tels que
les frais de gestion, d'outillage et de services techniques,
ainsi que les int6rdts et les dividendes payables aux
soci6t6s m~res .
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de rendement des usines am6ricaines, les fabricants canadiens

de vehicules et de piLlces ont Lst6 contraints de produire sur

une grande 6chelle un nombre restreint de moWes ou de pi6ces .

En raison des limites du march65 canadien pour la plupart de ces

produits, il a fallu se tourner vers le marchc5 am6ricain pour

6couler une partie importante de la production grandement accrue

afin de pouvoir obtenir des 65conomies d'L5chelle . De me"me, il a

6te essentiel de s'adresser aux Etats-Unis pour pouvoir importer

un grand nombre de v6hicules et de pi6ces, parce que cette source

d'approvisionnement 6tait beaucoup moins coOteuse .

En 1964, seulement 13% de la valeur totale des pi~ces

d'origine produites au Canada (690 millions de dollars) ont 65t65

export6es . En 1977, 69% des pi~ces d'origine, soit 3 milliards

de dollars sur 4,4 milliards, ont 65t6 export6es . En 1965, les

importations de pi~ces d'origine des Etats-Unis destin6es au

montage de v6hicules au Canada atteignaient seulement 6,3% de

tous les achats de pi L'Aces en Wrique du Nord . En 1977, ce

volume d'importations a et 6 de 11% .

En 1965, pratiquement aucune exportation de v6hicules

automobiles vers les Etats-Unis n'a 6t6 enregistr6e ; en 1977,

67% de tous les v6hicules automobiles mont6s au Canada ont

6tL5 export6s vers les Etats-Unis . En revanche, 6,5% des

vdhicules vendus au Canada en 1964 avaient 6t65 importes des
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Etats-Unis et en 1977 ce pourcentage a atteint 64% .

Durant la p6ri:ode de 1971 A 1973, c'est-a-dire A 1'6poque

oD la valeur ajout6e canadi;enne de la production a6t6 presque

identique ~ celle des ventes de vehicules au Canada, un certain

nombre de facteurs ont jou6 en faveur du Canada . Le volume de

nouveaux produits automobiles a connu un accroissement important,

~ la suite des investissements considdrables effectu6s vers l a

fin des ann6es 60 en vue de la construction de nouvelles usines

et de 1'acquisition de nouveau mat6riel . Les ventes am6ricaines,

dont d6pend tellement la production canadienne, ont eu une tr6s

forte augmentation . De plus, le Canada a produit alors surtout

des petites voitures qui jouissaient au meme moment d'une

popularit6 grandissante .

En 1974, s'amorce toutefois une tendance inverse . Le

principal facteur de ce revirement a etLs la tr6s forte baisse

enregistr6e dans les ventes d'automobiles aux Etats-Unis, baisse

attribuable A la crise de 1'6nergie, a une importante recession

6conomique et a la fermetd relative des ventes au Canada . Les

ventes de v6hicules automobiles de mod6le nord-am6ricain aux

Etats-Unis ont marque, un recul de 21% en 1974, par rapport au

pourcentage record de 1'ann6e pr6c6dente, et ont ft6, en 1975,

de 26% inf6rieures A celles de 1973 . Par contre, les vente s

de v6hicules automobiles au Canada ont augment6 de 6,6% en 1974,

par rapport a 1973, et de 5,6% en 1975 . En raison du r6gime
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d'approvi.sionneme.nt d6crlt plus haut, la regression des, ye .ntes au

sud de la fronti~.re a entrasn6 une dimi.nuti;on correspondante de la

demande de pi6ces et de v6hicules fabriqu6s au Canada .

La demande canadienne de pi~ces et de v@hicules produits aux

Etats-Unis s'est, par ailleurs, assez bien maintenue . En raison

de 1'incidence des conditions du march6 aux Etats-Unis, dont

1'6volution n'est pratiquement pas li6e au pacte de l'automobile

ou a de nouveaux programmes commerciaux ou 6conomiques du gou-

vernement canadien, notre d6ficit au titre du commerce de 1'auto-

mobile avec les Etats-Unis a connu une tr~s forte augmentation et

la VAC a marqu@ un net recul par rapport aux ventes .

D'autres 06ments ont en outre contribu6 a cr@er cette

situation, quoiqu'il soit impossible d'en mesurer 1'incidence

avec pr@cision ; parmi ceux-ci, il y a le rench6rissement du

dollar canadien par rapport a la devise amdricaine et 1'escalade

rapide de l'inflation canadienne, tant du c8t6 des prix que de

celui des couts . Ces deux facteurs ont eu tendance a affaiblir

la position concurrentielle du Canada, particuli8rement dans le

secteur des pi6ces produites par des fabricants ind6pendants .

La d6cisi.on de produire un plus grand nombre de grosses voitures

a un moment oO les consommateurs 6taient devenus plus conscients

de l'importance d'6conomiser 1'essence a contribu6 encore plu s

a fe rmer le march6 am6ricain aux v@hicules mont6s au Canada .

Plus r6cemment encore, le solde des marchandises a 6t@

de nouveau favorable au Canada . En 1977, les ventes am6ricaines
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de v6hi cul es automobiles ont ete a pei.ne i nf6ri eures au sommet

enregistr6 en 1973 . Au Canada, les ventes de v@hicules de

mod6le nord-am6ricain ont atteint 1 136 000 en 1977, soit une

l6g~re baisse par rapport au chiffre record de 1 146 000 vehi.cules

enregistrLs en 1975 . Au Canada, le ralentissement des augmentations

de salaires et de traitements, ainsi que la d6pr6ciation importante

du dollar canadien par rapport au dollar americain et a un certain

nombre d'autres devises, qui a debute vers la fin de 1976, ont

dgalement contribu6 a soutenir la position concurrentielle de

1'industrie automobile canadienne . Compte tenu de la progression

appr6ciable et continue des ventes am6ricaines de v6hicules en

1978, les donnees provisoires laissent supposer que le commerc e

du Canada avec les Etats-Unis effectuLs en vertu de l'accor d

atteindra un certain 6quilibre . 5

5 Les donn6es provisoires pour les sept premiers mois de 1'ann6e
1978 r6vNent que le Canada a connu un d6ficit de 211 millions
de dollars dans ses ~changes commerciaux avec les Etats-Unis
vis6s par le pacte . Apr~s rajustement pour 1"'importation "
de pi6ces am6ricaines destin6es aux exp6ditions en pi6ces
d6tach6es, le Canada a enregistr6 un exc6dent de 60 millions
de dollars .
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La posi.ti.on et la structure . de 1'industri.e
canadie.nne des pieces d'automobile s

Au cours des troi.s ou quatre derni.eres annees, l'attention

du public a ete attiree par l'industrie canadienne de pieces d'auto-

mobiles . En effet, il a et@ souligne, parti,culierement par la

Automotive Parts Manufacturers' Association of Canada (1'APMA) en

sa qualite d'organisme charge de representer les compagnies inde-

pendantes appartenant a des interets canadiens ou americains et en

exploitation :dans le pays, que le secteur des pieces d' automobi les ne s'est

pas bien comporte sous le regime du Pacte de 1' auto . On a pretenduque le

rapport entre le montage et 1 a vente des vehi cules , etabl i~ ti tre de garanti e,

a nui a 1 a croi ssance du secteur de 1 a fabri cation des pieces au Canada, et ce

mal gre le fait que cette mesure avai t ete adoptee en partie pour repondre aux

preoccupations des fabricants de pieces . Dans le m@moire qu'elle a presente

a laCommission, 1'APMAs'estplainte de ceque 1'on aitignore, dan s

une grande mesure, les engagements de juste partage pris en vertu

de 1'Accord pour assurer que tous les secteurs de 1 .'industrie auto-

mobile canadienne retirent des benefices egaux . Pour montrer

1'enracinement profond de certains des problemes dans ce secteur

de 1'industrie, on a fait remarquer que le deficit de la balance

commerciale du Canada avec les Etats-Unis au chapitre des pieces

d'origine a atteint plus de 3 milliards .de dollars (selon les chiffres

publies par Statistique Canada), alors que le solde exceden tair e

au titre des vehicules automobiles s'est chiffre a plus de
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2 mi II i ards de dol 1 ars . En raison de ce d6s.6qui,l i bre apparent de l a

balance commerciale au titre des pi~ces d'ori .gine, on a6mis 1'opinion

que la "consommation" de pi~ces au Canada repr6sente plus du doubl e

de leur fabrication .

Le tableau 3 .11 et le graphique 2 illustrent la valeur

ajout6e canadienne globale selon les pi~ces d'origine (quelles

soient produites par des fabricants de pi~ces ind6pendants ou par

les fabricants d'automobiles) et selon le montage de v6hicules

automobiles . Les chiffres indiquent clairement que 1'accroissement

de la valeur ajoutL5e canadienne (VAC) de la production de pi~ces

destin6es auxv6hicules de fabrication canadienne et ~ 1'exportation

a6t6 beaucoup plus elev6 que l'augmentation de la VAC du montage

de v6hicules . Au cours de la p6riode de 1964 A 1977, la VAC du

montage s'est accrue dans une proportion de 4,3 fois, alors que

celle des pi6ces d'origine a augment6 dans une proportion d e

5,9 fois . La proportion de la VAC globale associ6e a la production

de pi6ces est pass6e de 59% en 1964 a un sommet de pr~s de 72% en

1972 et 1973, pour ensuite redescendre a 68% en 1977 .

La proportion de la production canadienne de pi6ces d'origine

dans 1'ensemble de la production en Wrique du Nord a progress6

presque sans interruption entre 1964 et 1977 . Le tableau 3 .1 2

montre clairement que la participation du Canada A la production

de pi6ces d'origine en Wrique du Nord n'a 6t6 que de 3% au cours

de 1'ann6e qui a prLscU6 la signature du pacte de l'auto . En 1977,
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GRAPHIQUE 2

V .A .C . GLOBALE
V .A .C . (MONTAGE) V .A .C . (PIECES), PIECES D'ORIGINE EXPORTEES

QUATRE GRANDS - 1964 A 197 7

En millions de dollar s

SOURCE : Tableau II
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cette proportion atteignait prOs de 8% . I1 convient de rappeler

que, pour cette m@me ann6e, la valeur ajout6e canadienne globale

de toutes les activit6s lides ~ 1'automobile 6quivalait A 5,5% de

la valeur de la production de v6hicules automobiles en Wrique du

Nord .

Pour montrer la position relative du secteur canadien des

pi~ces, on etablit parfois une comparaison entre les pi~ces

fabriquL5es et les pi@ces "consomm6es" au Canada, exprimLses en

pourcentage du total pour 1'Am6rique du Nord .

Au sens g6n6ralement reconnu du terme, on ne peut parler

de consommation de pi@ces d'origine, que ce soit au Canada ou

aux Etats-Unis . Ces pi6ces, qui sont acquises par les fabricants

uniquement en vue du montage des v6hicules, sont des pi~ces de

propre fabrication ou produites par des fabricants ind@penoants .

De toute 6vidence, une part importante des pi~ces d'origine

import6es au Canada servent au montage de v6hicules qui sont

exp6diLss aux Etats-Unis . Ces pi6ces ne peuvent en aucun cas @tre

d6clar6es comme consomm6es au Canada . En outre, une proportio n

tr6s importante des pi6ces import6es au Canada sont export6es a

nouveau . I1 est certes trompeur d'utiliser la valeur des pieces

import6es a cette fin pour montrer que la production de pi~ces

au Canada est inf6rieure a la valeur des pi6ces n6cessaires au

montage de v6hicules qui sont consomm6s au Canada .
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L'argument soulev6 par les fabricants de pi~ces concernant

le d6s6quilibre au chapitre des pi~ces d'origine perd encore plus

de poids si. 1'on tient compte du pourcentage tr~s 6lev6 de pi~ces

d'origine import6es qui entrent dans la cat6gorie du commerce des

pi6ces Mtach6es . Comme nous 1'avons d tsj~ soulign6, il s'agit d'un

type de commerce tr6s particulier qui ne pr6sente pratiquement aucun

lien avec la production et la consommation au Canada . Il faut

souligner que 1' Automotive Parts Manufacturers' Association a

constat6 cette anomalie, mais n'a pu rectifier ses chiffres en

cons6quence parce que les statistiques relatives au commerce des

pi~ces d6tach6es ne sont pas rendues publiques . Si Pon se base

sur les donn6es fournies pr6c6demment, il apparast qu'un redres-

sement de quelque 400 millions de dollars devra @tre apport6 pour

1'ann6e 1977 afin de tenir compte du commerce des pi~ces d6tach6es .

Si Von veut examiner en d6tail le secteur des pAces

d'automobiles, il convient tout d'abord d'6tudier sa structure

particuli6re . Tous les principaux fabricants de v6hicules auto-

mobiles produisent eux-m6smes une certaine partie des pi~ces et

quelques-uns en fabriquent mOme une tr6s grande partie . Selon

1'6tude men6e en 1977 par le groupe de travail canadien sur-l'auto-

mobile, 458 soci6t6s ind6pendantes avaient comme principale activit6

en 1974 la fabrication de pAces et d'accessoires d'automobiles .

En comptant les quatre grands, ce total s'6levait A 462 companies

dont 94 produisaient uniquement des pi6ces d'origine, 52 des pi6ces
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de re.change et 316 des pi;~ces. pour le.s, de.ux march6s .. Durant cette

ann 6e, le.s quatre principaux fabri.cants d'automobile .s et h.uit entre.-

prise.s multlnationales independantes en exploitation au Canada et aux

Etats-Uni:s ont produit plus de 60% de toutes les pi.~ces d'origine au

Canada .

Toutefois, la structure de 1'industrie automobile de ces

pays diffOre sensiblement . Aux Etats-Unis, les op6rations de montage

de v6hicules automobiles interviennent pour 26% de la valeur totale

de la production automobile, ~ 1'exclusion de la fabrication des

pi6ces de rechange, contre seulement 20% au Canada ; en revanche des

op6rations des fabricants de pi~ces autres que de propre fabrication

repr@sentent 33% de la production automobile aux Etats-Unis et 43 %

au Canada .

Dans le domaine de la production de pi.~!ces uniquement, les

fabricants ind6pendants r6pondent pour 45% de la valeur totale de

la production aux Etats-Unis, soit approximativement la m@me pro-

portion qu'en 1964 . Au Canada, la participation des fabricants

ind6pendants A la production totale est tombLse de 81,6% en 1964 ~

54,2% en 1977, mais elle demeure quand m@me sensiblement plus

i.mportante qu'aux Etats-Unis . Au cours de cette p6riode, la valeur

des pi6ces d'origine produites par les fabricants ind6pendants

canadiens a connu une hausse pour passer de 407 millions de dollars

a 2,382 millions .
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Dans son rapport pr6se.nt6 a la Commiss i,on , 1e . groupe des

Travai.lleurs unis de. 1'autoroobile a soulign6 que les organes Win-

formation ont souvent imput6 les probl~mes de l'indus .trie automobile

A la petite taille et au pe .u d'i.mportance du secteur des fabricants

ind6pendants de pi~ces . Si on y regarde de plus pr~s, on constate

qu'un certain nombre des soci6tLss ind6pendantes de fabrication de

pi6ces sont des soci6t6s multinationales (Budd, Dana, Kelsey,

Rockwell, Eaton-Yale, etc .) et que d'autres, bien que moins impor-

tantes, font bonne concurrence aux fabricants am6ricains . Selon le

groupe, la v6ritable cause du deficit dans le secteur des pi6ces

est la production de pi8ces de propre fabrication par les trois

grands .

Bien que Pon puisse toujours engager un d6bat pour d 6 -

terminer s'il y a des problOmes relatifs au commerce de pi6ces

d' ori gi ne l orsq u' i 1 y a6qui 1 i bre dans l es 6changes, i 1 apparatt

que, lorsqu'il y a d6s6quilibre, le probl6me vient non pas de la

position avantageuse des fabricants canadiens de pi6ces autres

que de propre fabrication qui d6stiennent une plus grande part du

march6 que leurs concurrents am6ricains, mais du secteur des pi6ces

de propre fabrication produites par les fabricants des v6hicules

automobiles (voir le tableau 3 .13) .

Aux Etats-Unis, les fabricants de v6hicules automobiles

exploitent des usines qui uti.l1sent de tr~s gros capitaux pour

produire un volume consid6rable de pi6ces tr6s perfectionn6es sur



TABLEAU 3 .1 3

PROVENANCE DES PIECES D'ORIGINE DES CINQ GRANDS FABRICANTS

DE VEHICULES AUTOMOBILES

(en millions de dollars CAN )

Achats am6ri cains de Achats canadiens de
pi6ces de propre pi~ces de propre

fabrication produites fabrication produite s
par des fournisseurs par des fournisseurs Colonne a)

canadiens am6ricains - Colonne b )

(c )

1965 17,4 522,2 - 504,8
1966 163,7 599,5 - 435,8
1967 209,0 716,1 - 507,1
1968 356,3 1,008,5 - 652,2
1969 406,8 1 ,298.7 - 891 ,9
1970 453,6 1,153.3 - 699,7
1971 639,0 1,428.1 - 7 89,1
1972 763,2 1, 556,4 - 793,2
1973 801 ,7 1 ,804 -0 -1 002,3
1974 713,0 2,083•2 -1,370,2
1975 796,7 2,209.1 -1,412,4
1976 1,165,6 2,772 .2 -1,606,6
1977 1,520,6 3,365,8 -1,845, 2

Achats am6ricains de Achats canadiens de
piPces autres que de piLces autres que de
propre fabrication propre fabrication
produites par des produites par des

fournisseurs canadiens fournisseurs am6ricain s

1965 74,3 236,4 - 162,1
1966 112,3 279,8 - 167 .5
1967 172,1 304,6 - 132 .5
1968 327,4 405,2 - 77, 8
1969 430,9 485,5 - 54,6
1970 487,3 505,4 - 18,1
1971 574,5 484,4 90,1
1972 699,3 558,9 140,4
1973 888,4 748,8 139,6
1974 771,4 846,9 - 75,5
1975 875,8 1,051,1 - 175,3
1976 1,221,6 1,283,5 - 61,9
1977 1,530,0 1,519,9 10, 1

SOURCE : Donn6es compil6es A partir des r6ponses
des compagnies a 1'enquPte .
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le plan technique. . Le nombre d'emploi.s dans ces usines e.st relativement

bas par rapport aux capitaux i'nvestis, mai .s, de fagon 96n6rale, 1 a

proportion d'ouvri,ers qualifi6s et spWali's6s y est sensi.blemen t

plus importante que dans les secteurs du montage ou de la fabrication

de pi.~ces techniquement moi.ns complexes . Dans une grande mesure, les

fabricants de v6hicules automobiles assurent surtout la productio n

des grosses pi~ces telles que les moteurs, les bostes automatiques,

les grandes piL-ces embouties et les trains avant . Actuellement, le

volume de la production de pi6ces de propre fabrication au Canada est

relativement faible .

11 est fort posisible que les fabricants de v6hicules auto-

mobiles aient 65tLI peu dispos6s A engager les tr~s gros capitaux

n6cessaires A la production des grosses pi~ces au Canada et ~ leur

mise en march(S en Am6rique du Nord, parce qu'ils craignaient qu e

des modifications apport6es aux politiques conunerciales ou 6conomiques

du Canada et des Etats-Unis nuisent consid6rablement au rendement du

capital investi . C'est pourquoi les fabricants ont favorisL5 les

usines de montage, qui n6scessitent moins d'investissements et peuvent

s'adapter plus facilement aux changements .

Les projets actuels d'augmentation de la capacitCs de

production de pi~ces, qui visent deux des principaux fabricants de

v6hicules automobiles, pourrai'ent modifier sensiblement 1'6quilibre

entre les secteurs du montage et de la production de pi~ces de propre

fabrication . General Motors of Canada a d0scid65 d'investir plus de
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200 millions de dollars en yue de doubler la production de bottes

automatiques a son usine de W.alfcerville, qui passerait de 2 000 ~

4 000 boftes par jour . Une telle augmentation de la production

pourrait dventuellement hausse.r la valeur ajoutLse canadienne de la

production nationale d'au moins 130 millions de dollars par ann6e

et arr6liorer de fagon appr6ciable le solde canadien au titre du

conunerce de 1'automobile . Ford Motor Co . of Canada s'apprete a

consacrer quelque 533 millions de dollars a 1 '6tabl i ssement d'une

nouvelle usine A Windsor dont la capacit6 de production annuelle

serait de 638 000 moteurs . Une telle production augmenterait

dventuellement la VAC de 110 millions de dollars par ann6e et

ajouterait 145 millions de dollars a la balance conunerciale annuelle

du Canada .

Pour compl6ter 1'6tude du secteur de la fabrication des

pi6ces, il faut maintenant aborder la question de sa position sur

le march6 concurrentiel et de sa productivit6, ainsi que celle de

la rentabilit6, des ressources financigres et des investissements .

1 1 semblerait, depuis quelques mois, que la productivitL6

des fabricants de pitces du Canada est de beaucoup inf6rieure a

celle des fabricants am6ricains . I1 existe de nombreux points de

reptre pour assurer la productivit6, mais tous pr6sentent des lacunes .

En 1977, le mi.nist6re de l'Industrie et du Commerce a chargd la firme

Ross P .S . et associ6s de recueillir des renseignements sur la

productivit6d relative des usines de fabrication de pi6ces du Canada
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et des Etats-Uni:s, et d' eval uer l es consequences des. di fference.s

observees entre les deux pays . En juin 1978, les conse .i:lle.rs en

gestion de cette ffrme on signale que le . pe.u de donnees comparable.s

sur la productivite de 11industrie des pieces d'automobi :les au

Canada et aux Etats-Unis ne permet ni de confirmer ni d'infirmer

1'affirmation selon laquelle un deficit commercial dans le secteur

des pieces serait imputable a la faible productivite du Canada .

Ils ont aussi mentionne que la plupart des administrateurs des

entreprises canadiennes de fabrication de pieces estimaient que

leurs societes occupaient maintenant une position concurrentielle

sur le marche nord-americain . Toutefois, ils craindraient apparem-

ment que 1'evolution rapide des techniques de 1'industrie automobile

ne vienne affaiblir leur position .

L'etude sur 1'industrie automobile menee par le groupe

canadien de travail sur l'automobile en 1977 a revele qu'en general

la p roductivite des fabricants canadiens de pieces equivalait a

celle de leurs concurrents americains . On y precise cependant que

leur position sur le marche, etait moins avantageuse que celle des

fabricants de pieces du sud des Etats-Unis ou les salaires et le

coUt des terrains sont generalement moins eleves que dans le nord

des Etats-Unis et dans la partie centrale du Canada, et ou les

fabricants beneficient d'avantages de tous genres offerts par 1'Etat

ou les administrations locales pour favoriser 1'implantation de

nouvelles industries dans cette partie des Etats-Unis .
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Une comparai;son appro,xi'matlve. de la productiyite (yal.e.ur

ajoutee par employe) revele que le.s fabri.cants canadlens de . pi.e.ces

d'automobiles ont ameliore leur position par rapport A celle des

Etats-Unis, depuis 1967, et qu'ils se sont approches a 10% du ni :veau

ameri,cai:n . Cette comparai:son (tableau 3 .14) ne tient pas compte de

la difference entre. les types de produits fabri:ques ou utilises

comme produits i.ntermediaires, ni de la structure des prix deter-

minee par les conditions du marche dans les deux pays . De plus ,

les usines de fabrication de pieces de rechange, dont la productivite

est censee etre inferieure a celle des usines de fabrication de

pieces d'origine, sont comprises dans la comparaison et ne peuven t

en etre exclues en raison du grand nombre d'entreprises qui produisent

des pieces de rechange et des pieces d'origine . Comme des donnees

sous forme desagregee ne sont pas disponibles, les comparaisons

financieres etablies pour les principaux fabricants de pieces autres

que de propre fabrication, qui produisent principalement des pieces

d'origine, fournissent une i.dee assez precise de leur productivite

relative .

La question de la rentabilite, des ressources financieres

et des investissements des fabricants canadiens de pieces prend

d'autant plus d' importance A la suite des demandes d' ai de que

1'association des fabricants independants a adressees au gouvernement

federal . Dans un rapport qu'elle a presente 1'annee derniere, 1'APMA

exhortai:t le gouvernement a creer un fonds de 250 mill-ions de dollars



TABLEAU 3 .1 4

PRODUCTIVITE DES USINES DE. FABRICATION DE P TE:CES D'AUTOMOB TLE AU

CANADA ET AUX ETATS-UNIS (CAE 325 ET CAE 3714 )

VALEUR AJOUTEE PAR EMPLOYE ,-

CANADA PAR RAPPORT AUX ETATS-UNIS

1967 77,3

1968 75,4

1969 70,8

1970 89,6

1971 87,1

1972 87,8

1973 88,9

1974 87,0

1975 83,6

1976 93,5

SOURCE : Calculs fondes sur des donn6es du re.ce.nsement des manufactures,
de Stati.stique Canada et du U .S . Department of Commerce .
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en vertu duquel des pre.ts seralent accordes aux fabrlcants . independants

a un taux egal ou Znferieur au taux prefere.ntiel canadi.en ; le gou-

verneme.nt s'engagerait a combler les deficits entraTnes par la perte

de debouches en effectuant de nouveaux investissements pour les

installations ou 1'equipement . Dans son rapport a la presente enquete,

1'association a donne plus de precisions a ce sujet . Elle soutient

que le taux d'interet des pr-ets gouvernementaux doit etre @gal- ou

inferieur au taux preferentiel des Etats-Unis et propose que les

benefices accrus provenant des exportations soient deductibles d'impot,

pourvu que ces gains soient reinvestis pour 1'achat d'equipement e t

de materiel .

Il n'a pas ete possible d'obtenir des donnees precises sur

la rentabilite et les ressources financieres des divers types d'usines

de fabrication au Canada et sur les investissements qui y ont ete faits,

A cause du delai limite dont disposait la Commission . Nous avon s

toutefois recueilli des renseignements qui apportent certains eclair-

cissements .

Le tableau 3 .15 indique sous forme de comparaisons les

benefices avant imp6ts par rapport aux ventes, a 1'actif net et A

la valeur nette d'un groupe important d'usines de fabrication de

pieces d'automobiles du Canada et des Etats-Unis, y compris les

usines de production de pieces de propre fabrication et les entre-
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TABLEAU 3.1 6

COMPARAISON ENTRE LES PRINCIPAUX FARRTCANTS DE PIECES WOMINE.

AUTRES QUE DE PROPRE FABRICATION DU CANADA ET DES ETATS-UNIS

COMPARA ISON DE LA RENTABTLIT E

a) b )

Benefices avant Zmpats par Ben@fi:ces apr~s imp8ts par
rapport A la valeur nette rapport A la valeur nett e

Filiale Soci@t@ m~re Filiale Socift6 m6re
canadi;enne am6ricai:ne canadienne am6ricain e

1976 37,9 21,8 23,1

1974 24,2 18,4 15,7

1975 20,6 17,0 12,2

1976 30,0 25,5 16,5

1977 35,4 28,2 21,0

1973-1977 29,9 22,2 17,8

12, 2

10, 6

10, 3

14,4

15,5

12,6

SOURCE : Donn@es fond6es sur les 6tats financiers, rapports 10K de
la Commission des valeurs mobi,li~res des Etats-Unis
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prises independantes . Ce tableau r60le que, de 1967 a 1975 inclu-

sivement, les W6fi'ces moyens de 1'i:ndustrle canadi.enne. par rapport

aux ventes ont @td superleurs a la moyenne des Etats-Unis et ce, de

fagon marqu6e dans la plupart des cas .

A 1'exception de 1967, la moyenne des benefices avant i.mpats

de 1.'industrie canadienne par rapport a 1'actif net a6t6 g6neralement

bien au-dessus de la moyenne am6ricaine correspondante . La situation

est pratiquement la meme dans le cas des b6n6fices avant impot s

calcul6s par rapport A la valeur nette des usines canadiennes et

am6ricaines de fabrication de pAces .

I1 a@t6 mentionn@ prdcedemment que les filiales canadiennes

des principales soci6t6s multinationales produisant des pi9ces autres

que de propre fabrication jouent un r6le important dans la production

de pi6ces, au meme titre que les fabricants de v6hicules automobiles .

Le tableau 3 .16 d@montre que, avant ou aprLss paiement de 1'imp6t ,

les filiales canadiennes incluses dans un @chantillon du groupe des

multinati.onales se sont r6v06es sensiblement plus rentables que

leur soci6t6 m~re, d'apr~s la valeur des capitaux propres investis

durant une pdriode de cinq ans, soit de 1973 a 1977 .

Le taux Oevt de rentabilitd des fabricants canadiens de

pi6ces, qui est confirmLs par le grand nombre de soci6t6s dans les

deux pays, peut @tre compar@ aux donn6es sur les investissements

qui ont 6t6 recueillies pour 1'ensemble de 1'industrie automobile
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(yoir tableau 3 , 17) . $elon ces donn~es, les nouvel .les d6penSe.s en

capital engagees par les fabricants canadie.ns de pi,~.ces, par rapport

aux depenses totales en AmOrique du Nord se sont mai.nte.nues a un

niveau exceptionnel1ement dlevd . Au cours de la p6ri'ode, de 1967 ~

1977, les investissements canadiens ont repr6sente 14,5% des inves-

tissements totaux dans 1'industrie de la fabrication des pi~ces en

Am@rique du Nord .

La situation semble @tre diff6rente dans le cas des inves-

tissements des principaux fabricants de pi~ces autres que de propre

fabrication au Canada et aux Etats-Unis . Le tableau 3 .16 indique

que les filiales canadiennes se sont r6v6l6es relativement plus

rentables que leurs societds m~res am6ricaines . Le tableau 3 .18

montre que, pour la p@riode de 1973 a 1977, la marge brute d'auto-

financement des filiales canadiennes a et6 systematiquement plus

elev6e, si l'on tient compte des b6n6fices apr6s imp8ts, de

1'amortissement et des impots reportes par rapport a la valeur

nette seule et par rapport a la valeur nette et A la dette a long

terme .

Toutefois, comme 1'indique le tableau 3 .19, les nouveaux

capitaux que les principaux fabricants canadiens de pi8ces autres

que de propre fabrication ont investis dans les installations et

1'equipement ont 6t6 sensiblement moths importants, par rapport

aux ventes, que ceux de leurs concurrents am@ricai.ns . Le total
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des capitaux i.nyestls pour la p@riode de 1973.a 1977 a6t~ moi:ns

eleve au Canada qu'aux Etats--Unis . E:ffectiveme.nt, le tableau 3 .20

montre que les d6penses en capital des compagnies canadiennes

pour les installations et 1'6qui:pement ont 6t6 consi.d6rablement

inf@ri.eures a celles des soci6t6s m9res, par rapport aux ben6fices

apr6s impats, A 1'amortissement et aux impSts report6s calcul6s

ensemble .



TABLEAU 3 .1 7

NOUVELLES DEPENSES EN CAPLTAL ENGAGEES PAR LES
FABRICANTS DE PIECES ET ACCESSOIRES D'AUTOMOB TLE.

DU CANADA ET DES E.TATS-UNIS

1964 - 197 7

(en millions de dollars CAN)

Canada par rapport a
Ann@e Canada Etats-Unis 1'Am6rique du Nord

%

1964 81,4 *

1965 129,3 *

1966 174,3 *

1967 98,5 617,0 13,8

1968 75,7 517,2 12,8

1969 130,2 660,4 16,5

1970 214,7 575,9 27,2

1971 121,6 429,7 22,1

1972 116,4 1102,6 9,5

1973 153 .9 1033,7 13,0

1974 197.,7 1261,6 13,5

1975 151,7 1133,6 11,8

1976 164113 948,6 14,8

1977 229,1 1460,0 approx. 13,6

NOTA : * Les donn6es am6ricaines obtenues avant 1967 ne sont
pas compatibles avec les statistiques ult6ri.eures .

SOURCE : Statistique Canada (donn6es portant sur CAE 325)
U .S . Bureau of Census, recensement annuel des
manufactures (donn@es portant sur CAE 3714)



TABLEAU 3 .1 8

TABLEAU COMPARATIF DES PRINCIPAUX FA5RLCANTS DE PLECES D'ORI:GINE
AUTRES QUE DE PROPRE FABRTCATON DU CANADA ET DES ETATS-UNI S

COMPARAISON DE LA MARGE D'AUTOFINANCEMENT

Benefices apr~s imp$ts, amorti:sse.ment et impats
reportds (B, A et D) e.xpri.mes en pourcentage de

la valeur nette et de la dette A long terme

B, A et D expri mes en
pourcentage de la valeu r

B, A et D exprimes en ne tte et de la dette a
pourcentage de la valeur nette long terme ( % )

Filiale Soci6t6 m6re Filiale Socift6 mere
canadienne americaine canadienne americain e

1973 39,16 21 .,5 26,3 14,8

1974 30.,4 22,2 21,7 15,1

1975 23,,6 19.,8 17,9 13,0

1976 26,0 24,9 20,5 16,5

1977 29,8 25,3 24,5 17,9

1973-1977 29,4 22,9 22,2 15,5

SOURCE : Donnees fond@es sur les @tats financiers, rapports 10K
de la Commission des valeurs mobilWes des Etats-Unis



TABLEAU 3 .19,

TABLEAU COMPARATIF DE.S PRINCLPAUX .FABRLCANTS DE . PTE:CES D'ORIGINE
AUTRES QUE DE PROPRE FABRICATION DU CANADA ET DES ETATS-UNI :S

COMPARAI:SON DES DEPENSES EN CAPITAL

D~penses en capital engag6es pour de s
installations et de 1'6quipement exprimdes

en pourcentage des vente .s

Filiale canadienne Soci6t6 m~re americain e

1973 4,5

1974 4,1

1975 2,0

1976 2,2

1977 2,6

1973-1977 3,0

4, 7

4, 8

3, 2

3, 3

3, 8

4, 0

SOURCE : Donnees fondees sur les 6tats financiers, rapports 10K
de la Commission des valeurs mobili~res des Etats-Unis



TABLEAU 3 .20

TABLEAU COMPARATLF,DES PRINC I PAUX FABRICANTS DE PZECES D'QRTGINE
AUTRES QUE DE PROPRE FABRICATION DU CANADA ET DES ETATS -UN TS

COMPARATSON DES RE.TNVESTISSEMENTS

D6penses en capital engag des pour des installations
et de 1 16quipement exprim des en pourcentage des

b 6n6fices apri?s impats, de 1'amortissement et des
imp6ts report@s

Filiale canadienne Socift6 mere am@ricain e

1973 44,1

1974 44,7

1975 26,0

1976 29,,6

1977 31,,2

1973-1977 35,3

67, 3

75, 7

52,4

48, 8

56, 9

59 .,3

SOURCE : Donndes fond6es sur les dtats financiers, rapports 10K
de la Commission des valeurs mobilii3res des Etats-UnZs
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Emploi dans 1'industrie automobile canadienn e

L'evaluation de 1'emploi dans 1'industrie automobile

canadienne par rapport au nombre total d'emplois dans ce secteur

en Amerique du Nord est g6n6ralement utilis6e comme indicateur

de performance de cette branche d'activit6 . Le tableau 9 du

Rapport annuel du Prasident a 1'intention du Congres ( President's

Annual Report to Congress ) contient des donnees sur 1'emploi qui

remontent a 1964 et qui ont 6t6 fournies par le Bureau of Labour

Statistics . Les chiffres pour le Canada (tableau 10 du Rapport

du Pr6sident) sont tir6s des statistiques sur 1'emploi publides

par Statistique Canada . D'apr6s ces chiffres, la part canadienne

de 1'emploi dans le secteur automobile nord-americain est pass6e

de 8,9% en 1965 a plus de 11% au cours des dernieres annees . 6

Selon un rapport publie en mai 1978 par le minist6r e

ontarien du Tr6sor et des Affaires 6 conomiques et intergouvernementales, 7

et selon un m6moire pr6sent6 a la Commission par les Travailleurs

unis de 1'automobile (TUA), la part du Canada du march6 de 1'emploi

nord-am6ricain dans ce secteur est gonfl6e parce que les statistiques

fournies par les Etats-Unis sous-estiment de fagon consid@rable le

nombre de personnes travaillant dans le secteur automobile du fait

que certaines categories importantes sont exclues des s6ries .

6Douzi6me rapport annuel du Pr6sident a 1'intention du Congr~s
concernant 1'application de la loi sur le commerce des produits
d'automobiles ( Automotive Products Trade Act ) de 1965 .

7Canada's Share of the North American Automotive Industry : An Ontario

Perspective .
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Apres examen des donn6es sur 1'emploi de 1976 @tablies

pour les deux pays, il apparaTt que les chiffres pour le Canada

accusent egalement une sous-estimation de quelque 5,500 emplois .

Gra'ce a la collaboration du U .S . Department of Commerce, il a6td

possible d'obtenir des donn6es plus ddtaill6es sur 1'emploi aux

Etats-Unis, ce qui a permis de corriger les chiffres en ajoutant

183,000 employ6s . En cons6quence, le nombre d'emploi dans le secteur

automobile en 1976 s'618ve a environ 112,000 au Canada et a environ

1,304,000 aux Etats-Unis . La part du Canada de 1'emploi dans le

secteur automobile nord-am6ricain est donc de 9,8% au lieu d e

112,0% communiqu6 officiellement (voir 1'annexe C) .

D'apres le tableau 3 .21 qui pr6sente les chiffres annuels

de 1'industrie automobile rectifi6s en fonction de ces nouvelles

donn@es, le nombre total d'emplois dans 1'industrie automobile

canadienne 6tait de 70,600 en 1964 . I1 est pass6 a 117,600 en 1977 .

Bien que la part du Canada de 1'emploi dans le secteur

automobile soit assez dlev@e, elle comprend surtout des emploi s

peu qualifi@s . Une @tude de 1'emploi aux divers stades de production

chez les cinq grands fabricants de v6hicules automobiles r6v6le

qu'en 1977 le Canada comptait beaucoup plus d'ouvriers sp6ci .alis6s

et beaucoup moins d'ouvriers qualifi6s que les Etats-Unis (voi r

le tableau 3 .22) . Depuis 1965, la proportion d'ouvriers qualifi6s

s'est accrue aux Etats-Unis et a r6gress6 considerablement au Canada .

L'autre changement observ@ sur le plan qualitatif a 6t6 l'augmentation

du nombre d'emplois professionnels aux Etats-Unis assortie d'un e

r6duction de ce type d'emploi au Canada .



TABLEAU 3 .2 1

EMPLOI DANS L'INDUSTRIE AUTOMOBILE CANADIENN E

1964-196 7

(en milliers )

Ann6e Montage des Carrosseries et Pi6ces et Accessoires
civile vdhicules remorques de accessoires en tissu pou r

automobiles camions d'automobile 1'automobile Tota l

CAE 323 CAE 324 CAE 325 CAE 188

1964 34,3 4.4 30,5 1,3 70,6

1965 39,8 5,8 35,3 1,9 82,8

1966 40,7 6,3 37,6 2,7 87,3

1967 38,7 6,7 37,7 2,6 85,8

1968 39,6 6,8 37,3 3,1 86,8

1969 42,3 8,2 40,4 4,1 95,0

1970 37,5 8,4 36,4 3,7 86,0

1971 41,0 10,1 41,3 4,3 96,7

1972 41,9 14,2 41,4 5,2 102,7

1973 45,2 14,8 48,8 5,8 114,6

1974 47,1 15,2 45,9 5,7 114,0

1975 43,4 14,4 41,2 4,8 103,8

1976 46,6 14,0 46,2 5,6 112,4

1977* 50,6 12,6 48,6 5,8 117,6

* Provisoire s

SOURCE : Statistique Canada,nos 72-002 et 34-222 au Catalogue



TABLEAU 3 .2 2

REPARTITION DU PERSONNEL QUALIFIE AU CANADA

ET AUX ETATS-UNI S

LES CINQ GRAND S

Canada Etats-Unis

1965 1977 1965 1977

Emplois 13,4% 12,6% 14,5% 16,5%
professionnel s

Travail de
bureau et vente 9,0% 7,6% 11,6% 7,4%

Production

Ouvriers
qualifies 12,0% 11,8% 13,3% 14,8%

Ouvriers
specialises 57,4% 58,8% 52,0% 53,0%

Ouvriers non
qualifies 8,2% 8,8% 8,6% 8,3%

100,0% 100,0 % 100,0% 100,0%

SOURCE : Estimation basee sur les r@ponses des entreprises a

1'enquete .
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Productivit6 des fabrlcants de v6hicules automobile s

Ainsi qu'il a6t@ mentionn@ pr6c6demment au sujet des

pieces detach6es, le choix de points de repere pour mesurer la

productivit6 pose quelques difficult6s .

En regle gen6rale, la productivit6 s'exprime par le rapport

de deux unit6s : les quantit@s produites sur le travail fourni, ou

la valeur ajout6e sur le travail fourni . Dans 1'6tude de l'industrie

automobile en Ontario cit@e plus t6t, la mesure de la productivit6

en fonction de la valeur a permis d'@tablir que la productivit6 de

1'industrie de montage de v6hicules automobiles au Canada 6tait de

10 a 15% inf6rieure a celle des Etats-Unis . Toutefois, comme

l'indiquait le groupe de travail canadien sur 1'automobile dans son

rapport de 1'ann6e derni6re, le principal probl6me que pose la mesure

de la productivite fondde sur la valeur ajout6e lorsqu'on veut @tablir

des comparaisons entre divers pays est que les diff6rences de la

structure des prix influent considdrablement sur les rdsultats .

A moins de pouvoir isoler ces diff6rences, il est difficile d'obtenir

une mesure realiste de la productivit6 du travail en se fondant sur la

valeur ajoutde .8 De fait, 1'importance du volume de transfert s

de produits interm@diaires et finals entre filiales de la me'me socifte d e

part et d'autre de la fronti@re canado-am6 ricaine rend bien incertain e

8
Review of the North American Automotive Industry , Groupe de travail
sur 1'a.utqmobi 'le, avri`1 1977, page 60 .
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l'utilisation de mesures fond6es sur la valeur ajout6e pour @tablir

des comparaisons dans ce secteur .

Une fagon plus fiable de mesurer la productivit6 dans ces

deux pays, expos6e dans 1'6tude cit@e pr6c6demment, consiste a

calculer le nombre de vdhicules produits en fonction du nombre

d'heures-hommes travaill@es . A cause des diff6rences importantes

de taille et de complexita entre les v@hicules produits, entre une

minicompacte et un camion, par exemple, il est nacessaire d'effectuer

des rectifications pour tenir compte de la variete de la production

de chaque pays . Pour ce faire, on pond'ere les chiffres de production

en fonction du nombre d'heures-hommes normalement requises pour

produire chaque type de v6hicule . Les renseignements techniques

fournis par les fabricants ont permis de determiner le nombre d'heures-

hommes requises pour produire chaque type de v6hicule et les

statistiques tir@es du Ward's Automotive News ont permis d'6tablir des

estimations de 1'ensemble des v6hicules produits dans chaque pays pour

chacune des anndes d'enquete .

D'apr8s les r6sultats ainsi obtenus (tableau 3 .23), il

apparait que depuis 1968, a 1'exception de 1974, la production de

Ahicules a toujours @t@ plus forte au Canada qu'aux Etats-Unis .

Toutefois, le tableau montre @galement que la diff6rence est moins

grande lorsqu'on ne tient pas compte des Ohicules en pieces d6tach6es .

Comme il a6t@ expliqu@ pr6c@demment, il s'agit de pi6ces d'origine

import6es des Etats-Unis pour etre emball6es dans des conteneurs au



TABLEAU 3 .2 3

RATIOS DE PRODUCTIVITE : CANADA ET ETATS-UNIS

NOMBRE DE VEHICULES PRODUITS PAR RAPPORT AU

NOMBRE D'HEURES-HOMMES TRAVAILLEE S

CHIFFRES DE PRODUCTION CHIFFRES DE PRODUCTION
NON PONDERES PONDERES EN FONCTION DE S

HEURES TRAVAILLEE S

Ensemble des Moins les v6hicules Ensemble Moins les
v6hicules en pikes detach6es des v6hicules v@hicules en

pieces
d6tach6e s

1967 0,929 ------ 0,896 --

1968 1,224 -- 1,170 --

1969 1,167 -- 1,217 --

1970 1,218 -- 1,094 --

1971* 1,538 -- 1,425 --

1972 1,212 -- 1,099 --

1973 1,149 1,110 1,049 1,015

1974 1,065 1,012 ,997 ,942

1975 1,229 1,153 1,160 1,065

1976 1,289 1,237 1,241 1,152

NOTA : Un ratio superieur a 1 signifie que la productivit6 canadienne

est sup6rieure a celle des Etats-Unis .

* La forte productivit6 du Canada en 1971 peut s'expliquer

par un conflit de travail prolong6 dans les deux pays .

SOURCE : Estimations basees sur les donn@es du Ward's Automotive News ,

du recensement des entreprises manufacturieres, du U .S .

Department of Commerce et de Statistique Canada . Se r6ferer au

texte pour ce qui est de la m6thodologie .
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Canada et exp6di6es vers d'autres pays, mais qui sont consid6r6e s

comme des vehicules mont6s au Canada, dans les statistiques .

Prix, profits et investissement s

Ainsi que nous l'avons soulign6 pr6c6demment, les 6carts

du prix des automobiles au Canada et aux Etats-Unis sont depuis

longtemps a la base des politiques concernant 1'industrie automobile

de ce pays . C'est le facteur principal qui, en 1926, a pouss@ le

gouvernement a abaisser les tarifs douaniers et a lancer un programme

sur la teneur canadienne prevoyant la r6duction de 1'ensemble des

droits de douane afin de faire baisser les prix au Canada . La

diff@rence entre les prix de vente au d@tail des automobiles aux

Etats-Unis et au Canada, estim6e a environ 35%, a pousse le gouvernement,

en 1935, a confier a la Commission du tarif la responsabilit6 de mener

une vaste enquete sur 1'industrie automobile . Par la signature de

1'Accord canado-am@ricain sur les produits de l'automobile, le gouvernement

fed6ral visait principalement a assurer la r6duction graduelle d e

1'6cart important entre le prix des automobiles au Canada et aux

Etats-Unis .

En 1965, ann6e d'entr6e en vigueur de l'Accord, 1'6cart entre

les prix a 1'usine des automobiles au Canada et aux Etats-Unis ,

en tenant compte de la diversit@ des productions am6ricaine et

canadienne, @tait en moyenne de 16% a parit@ nominale . Ce calcul

se fonde sur 1'hypoth8se que les deux monnaies s'@changeaient au

pair ; une telle comparaison est, bien entendu, tout a fait irr6aliste .

Le seul point que ces deux monnaies ont en commun est leur nom .

Dans les faits, ce n'est que rarement et me'me la, pour une tres
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courte dur@e, qu'elles ont exactement la me"me valeur sur le march6

des changes . Lorsque tel est le cas, on parle alors de parit6 des

monnaies ; cependant, la parit6 des monnaies est quelque chose qui

n'existe pas dans la r6alit6, ainsi que 1'a prouvd 1'exp6rienc e

de ces derni6res ann@es . I1 est d'autant plus irr6aliste de parler

de parit@ des dollars canadien et am6ricain que, dans la conjoncture

actuelle, la valeur d'6change du dollar canadien est de quelque 15%

infdrieure a celle du dollar am@ricain comparativement a la "prime"

de 3 a 4 cents que Von a d0 payer il y a quelques annees .

En 1965 (voir tableau 3 .24), 1'ecart entre le prix moyen des

automobiles, qui 6tait 6valA a 16% selon la parit6 des deux monnaies,

6tait en fait de 8% si on se base sur le taux de change moyen du dollar

canadien par rapport au dollar am6ricain . A cette 6poque, le tau x

de change du dollar canadien par rapport au dollar americain 6tait

encore bloqu6 a 92 1 cents, conform6ment aux dispositions du Fonds

Mon6taire International, ce qui signifie que le dollar canadien pouvait

etre 6changd pour environ 92 12 cents en monnaie am@ricaine . L'6car t

du prix des automobiles entre les deux pays est tomb6 graduellement

de 8% en 1965 a 3,5% en 1970 sur la base des taux de change r6els .

Toutefois, 1'6cart a grimpd a 9,3% en 1971, parce que le dolla r

canadien avait 6t6 d6tach6 du dollar am6ricain en juin 1970 et sa valeur

par rapport au dollar am6ricain s'6tait alors accrue . La diff@rence

est a nouveau tomb@e a 6,4% en 1975 et 1976 . En 1977, le prix moyen

a 1'usine au Canada 6tait de 1,1% inf6rieur au prix am6ricain .



TABLEAU 3 .24

ECART DU PRIX MOYEN ENTRE LE CANADA ET LES ETATS-UNIS ( PRIX A L'USINE)

Apres alignement
Ann@e du moMle A parit 6 nominale des monnaies mon@tair e

1965

1966

196 7

1968

1969

1970

1971

16,0%

13,0

12,0

12,0

11,8

11,5

10,3

8,0%

5, 0

4, 0

4, 0

3, 8

3, 5

1972 9,6

1973 9,6

1974 7,7

1975 6,5

1976 6,5

1977 9,3

1978* 9,4

* chiffres provisoires

9, 3

8, 5

9, 6

9, 3

6, 4

6, 4

-1, 1

-1, 4

SOURCE : Minist@re de 1'Industrie et du Commerce .
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En 1978, i.l est de 1,4% moins elev6 .

A parit6 nominale des monnaies canadienne et am6ricaine, le

prix a 1'usine des automobiles demeure plus Oeva au Canada qu'aux

Etats-Unis . Le prix de d@tail est 6galement plus dlev6 au Canada a

cause des taxes fed6rales et provinciales, et de plusieurs autres

facteurs, tels que les coOts de distribution et de garantie qui sont

sup6rieurs a ceux atablis aux Etats-Unis . Cependant, la veritable

question est de savoir si le prix d'achat des voitures est comparable

d'un pays a l'autre . S'il 6tait possible a un Canadien d'importer une

voiture des Etats-Unis sans frais de douane, cela lui reviendrait

probablement plus cher que d'acheter la m@me voiture au Canada a cause

du taux de change du dollar canadien par rapport au dollar am6ricain .

Come il a6te mentionne plus haut, en 1975 le U .S . Treasury

Department a fait faire une enqu@te a la suite d'all6gations selon

lesquelles les voitures en provenance du Canada, et d'un certain nombre

d'autres pays, 6taient braddes aux Etats-Unis . En d@cidant d'interrompre

provisoirement 1'enquete en 1976, le Tr6sor amdricain a reconnu que les

voitures canadiennes 6taient effectivement vendues a des prix

comparativement moins 6lev6s aux Etats-Unis que dans leur pay s

d'origine . Dans la Note dat6e du 17 mai 19769 vers@e au Federal Register ,

le Department of Treasury souligne qu'il y avait en 1965 un 6car t

9Federal Register , 41 F .R . 20189 ; 17 mai 1976 .
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important entre le prix des voitures au Canada et aux Etats-Unis .

Depuis cette date, on a observ@ une diminution r6guli6re et assez

importante'de 1'6cart du prix de gros, attribuable A 1'application

des termes de 1'Accord, et cette tendance devrait se maintenir,

selon le Tr6sor . Les principaux fabricants d'automobiles s e

sont engag6s vis-A-vis du Trdsor a faire des efforts pour am6liorer

la productivit6 fix6e aux termes de 1'Accord sur les produits de

l'automobile et, en particulier, a maintenir la tendance vers 1'6limination

des diff6rences de prix dans l'avenir .

Les fabricants ont fait valoir que, bien que les co 'uts de

production soient devenus sensiblement les memes au Canada et aux

Etats-Unis A la suite du programme de rationalisation en vigueur

depuis 1965, les prix demeurent de 3 a 4% plus 6lev6s au Canada en

raison d'autres types de co0ts ; comme les frais occasionn6s par la

vente au d6tail, le coDt des services offerts sous la garanti e

et les coOts de transport .

Jusqu'A ces derni~res ann6es, les 6carts de prix 6taient

sensiblement plus grands qu'ils auraient dO 1'etre en'd6pit des

explications fournies par les fabricants . Certains directeur s

des soci6t6s canadiennes de 1'automobile maintenaient que ces 6carts

Lstaient indvitables'si l'on voulait m6nager une marge de profit

raisonnable pour que les soci6t6s m6res am6ricaines continuent d'investir

dans leurs filiales canadiennes . Ce point de vue sera ftudi6'e n

d6tail dans un autre chapitre sur la base que le rendement de l'actif
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des fabricants canadiens d'automobiles a regulierement d@passe celui

de leurs filjales outre-mer, ce qui semble indiquer que d'autres

facteurs entrent probablement en ligne de compte . La question

meriterait d'e'tre etudi6e a la lumi@re des changements survenu s

au cours des dernieres annees, alors que les prix canadiens se sont

maintenus a un niveau inf@rieur aux prix americains apres alignement

monetaire .

Au cours des ann@es soixante-dix, les profits des principaux

fabricants canadiens ont ete sup6rieurs a ceux r@alis@s par leurs

societ@s meres americaines et, du moins au debut de cette decennie,

ils ont ete nettement superieurs a ceux realises par leurs filiales

d'outre-mer .

Le tableau 3 .25 compare le rendement annuel de 1'actif des

quatre grands fabricants d'automobiles canadiens avec celui de leurs

societes m@res am@ricaines, entre 1965'et 1977 . I1 revele que,'pour

chaque annee de 1971 a 1975, les profits des compagnies canadiennes

pris collectivement sont nettement superieurs a ceux realise s

par les compagnies americaines . La difference est infime en 1976 et,

en 1977, le rendement des compagnies canadiennes aete de 2,8 points

inferieur a celui des compagnies americaines . La meme tendance se

retrouve dans le tableau 3 .26 qui donne des chiffres pour'chaque

compagnie . Ce revirement de la situation des fabricants canadiens

observe ces dernieres annees est dQ a un certain nombre de facteurs ,

tels que les mesures prises par la Commission de lutte contre 1'inflation,
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la concurrence et la diminution de 1'6cart du prix des automobiles

apr6s alignement mon@taire .

Le tableau 3 .27 donne, A 1'aide de certains points de

rep@re, une indication de la rentabilit6 des fabricants d'automobiles

canadiens, au d6but des ann6es soixante-dix, par rapport aux compagnies

d'outre-mer, y compris les filiales des compagnies amdricaines .

En raison du regroupement des immobllisations dans de

nouvelles usines ou du nouvel 6quipement, il est difficile d'6tablir

des comparaisons significatives entre chacune des ann6es . Les

donn6es du tableau 3 .28 font 6tat du niveau relativement faible des

immobilisations de la part des grands fabricants d'automobiles au

Canada, de 1960 a 1964, par rapport au total des immobilisations

enregistrdes en AmOrique du Nord . MalgrOs cela, 1'investissement

6tait 6lev6 comparativement A la production du Canada . Entre 1965 et

1967, la proportion de 1'investissement est mont6e en fl~che,

refl6tant 1'essor qui a imm6diatement suivi 1'adoption, en 1963 ,

de la prolongation du programme de remise qui a6t6 renforc6, en 1965,

par la conclusion de l'Accord sur les produits de l'automobile . Le

rapport est tomM par la suite t 4,3% entre 1971 et 1973, puis il

est remont6 ~i 6,6% entre 1974 et 1977 . Le rapport moyen pour la

p6riode allant de 1965 ~ 1977 a6td de 6,5% .

Le tableau 3 .29 pr6sente une autre perspective du type

d'investissements observ6 dans les deux pays ; il d6rnontre le rapport

entre les immobilisations nettes et la production d'articles fabriqu6s

en vertu de l'Accord canado-am6ricain .



TABLEAU 3 .2 5

RENDEMENT DE L'ACTIF DES QUATRE GRANDS

(BENEFICE NET/ACTIF TOTAL )

(a) (b)

CANADA ETATS-UNI S

1965 8.2% 13,7%

1966 4,2 10,8

1967 5,8 7,2

1968 8.1

1969 9,2

1970 3,2

1971 10,0

1972 12,0

1973 12,0

1974 9,9

1975 7,9

1976 9,4

1977 6,7

9, 6

8, 1

3, 6

7, 8

9, 1

9, 1

3, 0

3, 0

8, 8

9, 5

SOURCE : Les chiffres de la colonne (a) ont 6t6 dtablis a partir

des donn6es fournies par Statistique Canada ; ceux de

la colonne (b) ont 6t6 6tablis A partir des etats financiers

des societes .



TABLEAU 3 .26

REVENU NET APRES IMPOT EXPRIME EN POURCENTAGE DE L'ACTIF TOTAL

General Motors Ford Chrysler
Ensemble Ensemble Ensemble
des G.M. des Ford des Chrysler

Ann 6e compagnies Canada compagnies Canada compagnies Canad a

1970 4,3 (3,6) 5,2 7,8 (0,2) 7,8

1971 10,6 11,3 6,3 7,7 1,7 6,9

1972 11,8 12,0 7,5 9,2 4,0 10,1

1973 11,8 12,4 7,0 10,4 4,2 7,3

1974 4,6 9,7 2,5 10,6 (0,8) 3,6

1975 5,8 10,4 2,3 7,5 (4,1) 3,2

1976 11,9 10,0 6,2 7,6 6,0 5,9

1977 12,4 12,3 8,7 1,9 2,1 1, 2

MOYENNE

197T-73 11,4 11,9 6,9 9,1 3,3 8,1

1974-77 8,7 10,6 4,9 6,9 .0,8 3,5

1971-77 9,8 11,2 5,8 7,8 1,9 5, 5

SOURCE : Calculs faits a partir des 6tats financiers .
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Les tableaux 3 .30 et 3 .31 pr6sentent les bdn6fices non

r6partis des granoes soci6t6s du Canada, les entr6es de capitaux en

provenance des filiales situ6es aux Etats-Unis qui servent ~ financer

les investissements directs et nets au Canada, et le rembour,sement

subs6quent des prets, ainsi que la sortie des b6n6fices sous forme de

dividendes vers6s aux soci6t6s mbres .



TABLEAU 3 .28

INVESTISSEMENTS DIRECTS ET NETS DANS L'USINE ET L'EQUIPEMENT

SERVANT A LA FABRICATION DE PRODUITS DE L'AUTOMOBILE, VISES

PAR L'ACCORD CANADO-AMERICAIN SUR LES PRODUITS DE L'AUTOMOBIL E

- LES CINQ GRANDS -

Canada, en pourcentage
Canada Etats-Unis du total du Canada et de s

Etats-Uni s

- en millions de dollars CAN -

1960-64 c c

1965-67 404,0 4180,1

1968-70 283,0 4269,3

1971-73 192,4 4254,1

1974-77 508,3 7179, 0

1965-77 1387,7 19882, 5

c - donnees confidentielles

4, 9

8, 8

6, 2

4, 3

6, 6

6, 5

SOURCE : Ces donn6es ont et6 compil6es a partir des rdponse s

aux questionnaires de 1'Enquete .



TABLEAU 3 .29

VALEUR COMPTABLE DES IMMOBILISATIONS NETTES DANS LA FABRICATION

DE PRODUITS VISES PAR L'ACCORD CANADO-AMERICAIN SUR LES PRODUITS

DE L'AUTOMOBILE, AU CANADA ET AUX ETATS-UNI S

- LES CINQ GRANDS -

Canada Etats-Unis Canada, en pourcentage
du total du Canada et des E .-U .

- en millions de dollars CAN -

1960 181,3 4 079,2 4,3

1961 182,6 4 035,3 4,3

1962 186,6 4 065,3 4,4

1963 210,5 4 228,8 4,7

1964 291,3 4 848,6 5,7

1965 398,5 5 790,1 6,4

1966 481,5 6 463,4 6,9

1967 520,4 6 795,0 7,1

1968 510,6 6 928,8 6,9

1969 524,3 7 553,7 6,5

1970 568,2 7 623,0 6,9

1971 531,2 7 406,9 6,7

1972 499,1 7 373,6 6,3

1973 517,0 7 894,1 6,1

1974 529,9 8 493,3 5,9

1975 557,6 8 821,6 5,9

1976 556,3 8 519,2 6,1

1977 744,4 10 461,3 6,6

3 Source : Ces donng-es ont 6t6 rasserbl6es a partir des

r6ponses aux questionnai res de 1'Enqu Lste



TABLEAU 3 .3 0

FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS DIRECTS ET NETS AU CANADA,

DANS LA FABRICATION DE PRODUITS DE L'AUTOMOBILE VISES PAR

L'ACCORD CANADO-AMERICAIN SUR LES PRODUITS DE L'AUTOMOBIL E

- LES CINQ GRANDS -

Ben6fices non r@partis Entr6e de capitaux en
tires de 1'exploitation provenance de sources
au Canada affili6es aux E .-U . *

- en millions de dollars CAN -

1960-64{ 117,9 c

1965-67f 174,7 169,1

1968-70 199,2 (31,9)

1971-73 186,8 (77,5)

1974-77 441,3 (5,2)
- - - - - - - - - - - -

1965-77 1002,0 54, 5

c donn@es confidentielles

* les nombres plac6s entre parentMses correspondent a des

remboursements de prets

f la p6riode 1960-1973 exclut Ford et Chrysler ; 1960-1967

exclut Chrysle r

SOURCE : Ces donn6es ont 6t6 rassembl6es a partir des r6ponses aux
questionnaires de 1'Enqu'ete .



TABLEAU 3 .3 1

FLUX NETS DU REVENU DES INVESTISSEMENTS DERIVE DE S

EXPLOITATIONS CANADIENNE S

- LES CINQ GRANDS -

Revenu pergu par Paiements de revenu verses a
les soci6t6s meres 1'exploitation canadienne par le s

americaines soci6t6s m~res am6ricaine s

(en millions de dollars CAN )

1960-64 135,8 - 0 -

1965-67 179,2 - 0 -

1968-70 93,7 - 0 -

1971-73 320,8 - 0 -

1974-77 557,7 - 0 -

1965-77 1151,4 -0-

SOURCE : Ces donn6es ont 6te rassembl6es a partir des r6ponses
aux questionnaires de 1'Enquete .
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Commerce de 1 'automobile outre-me .r

En 1977, les automobiles import@es des pays d'outre-mer

ont compte pour 20% du total des ventes au Canada, contre 17% aux

Etats-Unis . Certaines de ces automobiles font 1'objet d'importa-

tions dites captives, c'est-a-dire que ce sont des vehicule s

fabriques par des filiales d'outre-mer des trois grands manufac-

turiers du Canada et importes au Canada en franchise en vertu de

1'Accord canado-americain sur les produits de 1'automobile . La

majeure partie des produits importes de 1'automobile sont toutefois

fabriques par des societes etrangeres non affiliees du Japon, de

1'Allemagne, de 1'Italie et de la France . Comme on 1'a signale

precedemment, certaines exportations de pieces du Canada vers des

filiales canadiennes d'outre-mer sont visees par 1'Accord sur les

produits de 1'automobile . Une quantite considerable de pieces

fabriquees aux Etats-Unis sont transbordees au Canada et exportees

en pieces detachees ; elles sont alors classifiees comme exportations

canadiennes de vehicules .

Bien que, selon les statistiques officielles, le Canada

aurait accuse, en 1977, un deficit de 111 millions de dollars, le

deficit commercial reel, non lie ~ l'Accord canado-americain sur

les produits de 1'automobile, s'est eleve a quelque 644 millions

de dollars Pan dernier . I1 est probable qu'en 1978, le deficit

tant global, tel qu'il a ete mesure par Statistique Canada, que

reparti entre le commerce lie et le commerce non lie ~ 1'accord
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sera beaucoup sup6rieur, malgr6 la r66valuation accentu6e des devises .

Statistique Canada a recemment signalLs que durant les sept premiers

mois de 1978, le solde du d6fi,cit du commerce canadien de l'auto-

mobile outre-mer a atteint 226 millions de dollars, soit plus de

trois fois le d6ficit enregi.str6 au cours de la meme p6ri .ode en 1977 .

En guise de premi8re 6tape d'un programme visant A fournir

au Canada les possibilit6s d'obtenir une part de la production des

fabricants de v6hicules outre-mer, le ministre de l'Industrie et du

Commerce a annonc@, en juin 1978, que le Canada avait ave c

Volkswagen Canada Ltd . un accord pr6voyant une remise des droits

de douanes .

En vertu de cet accord, les droits impos6s sur les auto-

mobiles Volkswagen import6es seront r6duits dans la mesure ou la

valeur ajout6e canadienne de tout composant export6 par la societL5

exc~de un niveau-seuil . Au cours de l'ann6e 1978-1979 qui a servi

de moWe, le seuil a 6t6 fix6 ~ 12% de la valeur totale, pour ce

qui est des droits auxquels sont assujetties toutes les voitures

import6es au Canada par la socift6 durant cette m@me ann6e . Pour

ce qui est de la valeur ajout6e dans les exportations jusqu'A

concurrence de la premAre moiti6 du montant d6sign6 comme seuil,

la remise des droits sur les importations repr6sente jusqu'A 40%

des montants qui. seraient payables autrement . La remise sur le

solde du montant-seuil est de 75% des droits qui seraient payables

autrement . Si la valeur ajout6e canadienne dans les exportations
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d6passe le seuil, les importati .ons seront assorties d'une pleine

remise de droi.ts . Le ni:veau-seuil passera, toutefois de 12 a 18%

durant la deuxi~me ann@e mod8le, pour atteindre 24% les ann6es

suivantes . En annongant cette nouvelle, le ministre a indiqu6 que

le gouvernementcherchait a obtenir une entente semblable avec les

fabricants d'outre-mer . Les divers aspects de ce programme feront

l'objet d'une 6tude plus approfondie au chapitre 7 .
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Nature, et structure. de. 1'industrie.
canadienne de 1'automobile.

Bien que 1'industrie, canadienne de . 1'automobile occupe depui .s

longtemps un rang 6lev6 sur le plan international, et qu'~ une 6poque,

elle se soit class@e deuxi~me en importance, d6pass6e par les

Etats-Unis seulement, elle garde un caract6re exceptionnel parmi les

grands pays producteurs d'automobiles .

Comme il est mentionn@ dans le chapitre 1, depuis ses d@buts

en 1904, 1'industrie de 1'automobile du Canada exerce ses activit6s

presque comme un satellite de 1'industrie am6ricaine, a l'instar de

nombreuses autres industries canadiennes .

Contrairement a des pays comme les Etats-Unis, la Grande-

Bretagne, la France, 1'Allemagne, 1'Italie, la Su(Me et le Japon,

le Canada n'a jamais poss6M de soci6t6 engag@e dans l'industrie de

1'automobile qui ait et@ d@tenue et contr8l6e par des int6r@ts

nationaux et qui ait exerce toutes les fonctions dans le secteur

de la gestion, de la recherche, du dLsveloppement et de la commer-

cialisation, comme le font les grands producteurs d'automobiles a

1'6tranger . A 1'oppos6 de la situation qui existe dans ces industries

qui comportent toutes des activit6s pleinement int6gr6es, 1'industrie

canadienne n'a jamais 6t6 enti~rement autonome, fonctionnant essen-

tiellement comme une succursale de l'industrie am6ricaine .

On laisse parfois A entendre que la capacitLI du Canada A

entreprendre les types de fonctions dont s'acquitte une socift@
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pleinement integree a ete consi;derablelpent redui,te par suite de.

1' Accord canado-amerlcai;n s ur -1 es produits de 1' autolnobi1 e . En

effet, il a ete avance au cours de la prese.nte enquete. que cet

accord avait rendu 1 'i:ndustri.e canadienne. pri.sonniere de la

technologie et prtve le Canada de la possibilite de me .ttre au point

une capacite technique qui lui soit propre .

De fait, depuis le debut de son existence, 1'industrie

canadienne de l'automobile est dans une large mesure prisonniere

de 1'industrie americaine du point de vue technique et de presque

tous les autres points de vue importants . I1 faut admettre que

dans certains secteurs, il s'est produit, par suite du pacte de

l'auto, un declin de la capacite des societes canadiennes a

fonctionner de maniere autonome, mais ce declin s'est traduit en

termes de degre plut6t qu'en termes de type de capacite .

Par exemple, avant cet accord, les sieges sociaux canadiens

des fabricants d'automobi les pouvaient exercer des fonctions de

gestion, jusqu'a"un certain point, plus vastes . Etant donne qu'il

leur fallait diriger leurs activites de maniere a repondre aux

reglements concernant la teneur et le tarif douanier en vigueu r

au Canada, les directeurs de filiales exergant des activites ici

beneficiai:ent d'une plus grande liberte qu'a 1'heure actuelle

pour prendre les decisions au sujet de 1'approvisionnement en

compos :ants . Pour la me.me raison, ils jouissaient auparavant d'une
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plus grande. lati.tude pour adapter les techni.ques de production ame-

ricalnes de mani.ere a mi,e.ux remplir les conditions inhere.ntes a une

production d'un tres grand nombre de mode .les differents en series

beaucoup plus courtes . En outre, ces directeurs ont maintenu une

certalne capacite independante dans le domaine de l'ingenierie, pour

adapter les modeles des vehicules fabriques au Canada, et ont reussi

A respecter le plus economiquement possible les dispositions touchant

la teneur et le tarif douanier .

Pendant un certain nombre d'annees precedant 1'accord sur

1'automobile, par exemple, certains manufacturiers ont produit et

vendu au Canada des voitures qui portaient le meme nom que des lignes

semblables fabriquees aux Etats-Unis, mais qui etaient a de nombreux

et importants egards, tres differentes des voitures americaines

correspondantes . Dans certains cas, des fabricants canadiens se sont

procure l'outillage employ@ par leur societe mere pour fabrique r

des modeles d'une annee anterieure, qu'ils utilisaient par la suite

pour produire ici, au Canada, des composants de modeles de 1'annee

courante, deguises, au besoin, au moyen d'une sellerie particuliere

ou d'autres elements caracteristiques . Fondamentalement, toutefois,

la conception, la technologie et l'ingenierie sont demeures d'origine

essentiellement americaine .

Pour ce qui est des fabricant canadiens d'automobiles, presque

toutes les demarches ori.ginales en matiere de recherche et de develop-

pement ont ete entreprises dans le passe et sont toujours effectu@es
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par 1es soci.etes ,meres des Etats-Unis, . En 1964, selon Statistique

Canada, 1'ensemble du secteur des transports a 11e .xclusi:on de

l'industrie des aeronefs n'a consacre A la recherche et au develop-

pement que 1 .,8 million de dollars . En 1973, les depe.nses a ce

chapitre, enregistrees par 1'industrie de l'automobile consideres

globalement, ne s'elevaient qu'a environ 8 millions de dollars et

elles sont demeurees A peu pres a ce niveau depuis . En outre, la

majeure partie de ces depenses a ete supportee par les producteurs

de pieces, plutat que par les manufacturiers de voitures .

Dans le rapport qu'il a publie en 1977, le groupe de travail

canadien sur l'automobile a estime que les filiales canadiennes

auraient contribue au moint 230 million de dollars par annee aux

comptes de la recherche et du developpement de leur societe mere,

depuis les six dernieres annees, si les imputations de ces depenses

par rapport aux ventes concordaient avec le rapport entre les coats

de la recherche et du developpement et les ventes, enregistre aux

Etats-Unis, les annees precedentes . Les imputations aux societes

canadiennes peuvent avoir augmen-t6 considerablement ces dernieres

annees parallelement aux depenses croissantes au chapitre . de la

recherche et du developpement, supportees par les fabricants

d'automobiles des Etats-Unis pour repondre aux exigences du gouver=

nement . Une enquete publiee par Business Week dans son numero du

3 juillet 1978 a estime que 1'industrie de l'automobile aux
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Etats-Uni.s a d6pense, en 1977, pr6s de 3,4 milli .ards de dollars. pour

la recherche et le developpe .rpent, montant qui; represente une hausse

de que.lque 15% par rapport aux donnees de 1'annee precedente .

Par suite de 1'accord et de la rationalisation de la

production qui a ete entendue par la suite entre les deux pays ,

ii s'est certainement produit une certai :ne diminution de la capacite

des si6ges sociaux du Canada a exercer des fonctions de gestion de

maniere i.ndependante . Bien qu'ils continuent A diriger une orga-

nisation distincte pour ce qui est des ventes, en raison de s

differences importantes observees entre les marches canadiens et les

marches americains,les decisions portant sur les modeles a produire,

ou, quand et comment les produi.re, sont prises presque exclusivement

dans les si6ges sociaux des societes rwares des Etats-Unis . C'est

egalement aux Etats-Unis que sont pri.ses la plupart des decisions

concernant 1'approvisionnement pour 1'ensemble de 1'industrie

nord-americaine, bien que la societe General Motors maintienne un

bureau d'approvisionnement au Canada qui participe dans une certaine

mesure aux programmes d'approvisionnement de la societe m6re .

A 1'occasion de son temoignage devant le comite senatorial

des Affaires etrangeres, en 1976, Carl Beigie, le directeur executif

du C .D . Howe Research Institute, a declare qu'il serait ridicule de

nier que 1'accord bilateral intervenu entre le Canada et le s

Etats-Unis comportait des compromis, En substance, M . Beigie a

fait valoir que, selon le pacte de 1'auto, la prise de decision
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~ndependante qui e.st exercee. au Canada dans l'industrie de . l'auto-

mobl le a ete redui,te., et la plupart des decisions conce,rnant le .s

fourni;sseurs . .. . on ete reachemi,nees vers Detroi :t . Mats il ajoute .

que dans cette i,ndustrie particuli8re, ce que nous avons perdu,

c'est la liberte d'etre inefficace, car c'est le essenti:ellemen t

ce qui caracteri.sait notre industrie de. 1'automobile avant le

Pacte de 1'auto,1
0

La principale repercussion de l'accord a ete, tout au plus,

de renforcer 1'industrie canadi :enne de 1'automobile dont la nature

et la structure, ont toujours ete i.ndissociables, sa pri'ncipale

caracteristi.que etant d'etre un satellite de 1'industrie americaine .

On traitera toutefois dans les chapitres suivants des possibilites

d'ameliorer la recherche et le developpement dans le secteur de

l'automobile au Canada et de developper une capacite, dans les

domaines de la gestion, des techniques et de la production, qui

permette de concevoir, de fabriquer et de vendre une automobil e

qui. pourrait etre mieux adaptee au type de conduite et aux

conditions cl i mati ques qu'on trouve au Canada .

10 proces-verbal du comi.te senatorial des Affaires etrangeres
numero 29, le 25 mars 1976 . P . 29 :8 .




